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JUSTICE CIVILE 

COUB BOYALE DE PARIS (l re chambre). 

(Présidence de M, Séguier, premier président.) 

Audience du 20 janvier. 

M, DE CAYLUS ET M. BARRÉ. — DEMANDE D'UN PRÉCEPTEUR 

CONTRE SON ÉLÈVE EN PAIEMENT D'APPOINTEMENS. 

M' Chaix-d'Est-Angs, avocat de M. Barré, appelant, 

expose ainsi les faits de cette cause : 

« M. Barré, attaché pendant plusieurs années comme 

précepteur, comme gouverneur, à la personne de M. de 

Caylus, doit-il recevoir la rémunération de ses soins et 

de ses peines ? Telle est ra seule question de ce procès 

» Professeur distingué de l'Université, M. Barré a fait 

l 'éducation du fils de M. le marquis de Talhouet. Ce der-

nier écrivait à mon client le 17 octobre 1835 : 

« Vous connaissez mes sentimens pour vous, ils sont dura-
bles, et ils le seront toujours; car plus on vous voit, plus on 
peut apprécier vos excellentes qualités. » 

» M. de Rochemur, beau-père et tuteur de M. de Cay-

lus, confia à M. Birré l'éducation du jeune duc, dont le 

caractère était difficile, l'esprit mobile, et (pardon de 

l 'expression, elle appartient à mon client) qui avait déjà 

eu quatre précepteurs tués sous lui. Suivant l'avocat de 

M. de Caylus, M. Barré n'aurait été qu'une sorte de 

valet de pied chargé d'accompagner le jeune homme 

pour aller au collège Bourbon et l 'en ramener. Le mérite 

incontesté de mon client, les témoignages d'estime et 

d'amitié qu'il a reçus de la famille, me dispensent de ré 

pondre à une telle allégation : on sait parfaitement qu'il 

était alors précepteur de M. de Caylus. 

» Depuis, M. de Caylus a été émancipé ; c'était un dan-

ger, qu'il a fallu plus tard conjurer en lui donnant un 

conseil judiciaire : mais en l 'émancipant, on ne voulait 

pas le laisser livré à lui-même. M. Barré continua d'être 

par la suite ce qu'il avait été avant 1'émancipatioD ; seu-

lement le nom de gouverneur fut caché sous celui d'ami. 

C'est ce qu'explique ce passage d'un billet de M. de Ro-

chemur à M. Barré : « Pardonnez sa petite frayeur du 

mot et de la chose de précepteur, gouvernez, et soyez per 

suadé qu'il fera bien sitôt qu'il sera convaincu qu'il est 

son maître. » Les conventions étaient, du reste, les mê-

mes, 500 fr. par mois étaient alloués à M. Barré. 

» Du Jtï juin 1837 au mois d'avril 1841, M. Barré n'a 

reçu à titre d'à -compte, et sans règlement, que 6,800 fr.; 

c'est ce qu'atteste une lettre de M. de Bochemur, conte-

nant déclaration que cette somme a été par lui payée par 

ordre de M. de Cay'us et sur les appointemens de M 

Barré, fixés à 500 francs par mois ; et M. de Rochemur 
ajoute : 

;
 * Je, ne doute pas que vous ne terminiez à votre satisfac-

tion réciproque avec M. de Caylus, et M: de Caylus ne saura ja-
mais assez reconnaître un dévoûment et un attachement sans 
limites. » . .. g IM 

» M. de Rochemur se trompait ; M. Barré chercha vai-

nement à faire comprendre à M. de Caylus qu'il avait 

' es besoins, que le moment de régler était arrivé ; M. de 

*yfas s'obstinait à ne pas comprendre. Enfin M. Barré 
lui écrivit la lettre suivante 

« Mon cher duc, 

. » J'aurais été très heureux, puisque vous êtes parfaitement 
informé de la fâcheuse situation où je me trouve depuis un 
mois par suite de mes relations avec vous et avec votre beau-
pere, qu'il vous vînt à l'esprit et au cœur celte pensée qu'i. 
serait très mal à vous de ne pas vous eu occuper lorsque vous 
avez jeté des sommes énormes au vent et à vos passions. Ce 
sont là de tristes suites à tant de protestations d'amitié. 

» Le désintéressement qui m'a fait m'en rapporter à votre 
parole et a celle de votre beau-père, et en attendre les effets, le 

71 P vT !
San

 - >:
e3e

^
e
>

 votr
e personne vous imposaient les 

eievoira de la réciprocité. 

» Vous saviez parfaitement que je n'étais pas assez riche 
(puisque je n avais rien du toui) pour vous suivre partout en 
abandonnant toute carrière et toute position sans des dédom-
magemens très convenables, et que je ne l'aurais jamais l'ait, 
maigre mon allection pour vous, si les engagemens positifs de 
». le comte de Rochemur, chargé de vos pleins pouvoirs pour 
loute chose et surtout pour ce qui me concernait, et vos pro-
pres assurances ne m'avaient donné pleine et entière sécurité. 
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• Dans ces trisles circonstances je vous avais vu pour moi 
des pensées dignes de vous, de votre nom et de volre haute 
position ; j'aurais encore beaucoup souffert et attendu des 
preuves efficaces de votre' amitié, quelque réduites qu'elles 
fussent à cause du dérangement de votre fortune, et j'aurais 
accepté cette initiative de votre part avec une vive reconnais-
sance. Maintenant je me vois à regret forcé de jeter enfin de 
côté toute fausse délicatesse et de vous comprendre dans une 
procédure avec M. le comte de Rochemur. 

» Tout à vous, ED. BARRÉ. » 

A celte lettre parfaitement convenable, digne et con-

cluante, M. de Caylus répondit avec beaucoup d'esprit 

et de fautes d'orthographe dans les termes suivans : 

« 31 mars iUl. 
» Grande a été ma surprise, Monsieur, à la lecture de la 

lettre que vous avez envoyée pour moi à M. Barillon, car elle 
est bien éloignée du caractère que j'avais eu tant de plaisir à 
remarquer dans la personne à qui j'avais donné toute confian-
ce et toute affection depuis près de six années. 

Je ne discuterai point votre lettre sous son côté moral ; je 
viens de suite au fait, à votre réclamation, et en deux mots 
j'y répondrai. 

Il est vrai que vous avez été employé près de moi comme 
précepteur (n'importe le titre); mais c'était avant mon éman-
cipation. M. de Rochemur était à cette époque tuteur (avec ma 
mere) de ma personne, chargé de mon éducation; il recevait 
chaque année pour mes frais d'éducation une somme fort con-
sidérable. C 'est avec lui que vous avez dû faire des arrange-
mens lorsque vous avez entrepris cette tâche; leurs comptes-
rendus lors de mon émancipation doivent mentionner ces faits. 
Si vous aviez à vous plaindre des honoraires que vous avez 
dû recevoir, il fallait adresser alors des réclamations; si vous 
ne l'avez pas fait, et si, croyant agir plus sûrement, vous avez 
préféré attendre ma majorité, c'est un tort que vous avez eu, 
car c'est auprès de lui que vous devez encore réclamer, et 
non auprès de moi, qui suis tout-à-fait incompétent à cette 
question, étant à cette époque sous une tutelle. Maintenant, 
passons à la deuxième période depuis mon émancipation. 

» Vous qui êtes un homme d'esprit et de tact, vous deviez 
penser que j'étais assez grand pour me passer de précepteur 
(étant libre de mes actions et de ma fortune), pas assez riche 
pour avoir une personne de compagnie, et n'ayant aucunes 
affaires personnelles et aucunes relations externes, un secré-
taire intime eût été près de moi une sinécure que vous n'au-
riez pas voulu accepter, j'en suis persuadé, si je vous l'avais 
offerte; d'ailleurs, depuis mon^émancipation, il n'a jamais été 
question entré nous que vous dussiez occuper près de moi au-
cun emploi, et, tout au contraire, vous y êtes placé toujours 
vis-à-vis de moi dans une position fière et indépendante que 
n'aurait pu prendre une personne gagée par moi. 

Il est vrai que vous avez partagé très fréquemment mes 
parties de plaisir tant à la ville qu'à la campagne, parties de 
tout genre, vous ne l'ignorez pas ; quand j'ai fajt ces voyages 
de plaisir et d'agrément, je vous ai invité à m'accompagner, 
mais toujours au titre d'ami, et je n'aurais pas manqué de 
compagnons même à ce simple titre. Quelquefois, soit à Parjs 
ou en voyage, je vous ai avancé quelque argent, soit par mes 
amis, soit par l'entremise de M. de Rochemur ; mais j'ai tou-
jours envisagé ces avances comme un service d'ami à ami que 
je vous rendais, mais jamais comme un paiement. 

> Vous parlez des services que vous m'avez rendus ; mais 
moi aussi j'ai la prétention de n'être pas resté en arrière. Je 
n'ai pas toujours fait ce que j'aurais voulu faire ; mais la 
crainte de vous blesser dans votre susceptibilité et votre amour-
propre m'a souvent retenu (vous devez me comprendre). Ju-
gez démon étonnement lorsque vous réclamez de moi des ho-
noraires pour avoir été mon ami! Il me serait alors permis de 
suspecter votre amitié, puisque, d'après vous, vous me l'avez 
louée. 

» Vous me reprochez encore d'avoir été cause de votre perte 
de temps, de carrière, etc. Combien de fois, soyez juste, ne 
vous ai je pas engagé avec énergie à travailler ! • 

« C'est merveilleux, cela, dit M* Chaix, de la part d 'un 
élève à son précepteur. » 

» Combien de fois ne vous ai -je pas dit : « Vous avez du ta-
lent, pourquoi l'oublier et le laisser s'éparpiller ainsi dans 
une vie oisive? pourquoi ne pas chercher des occupations ? » 
Mais vous en aviez alors une plus agréable, et qui sans nul 
doute vous a fait plus de tort que ma fréquentation. Maintenant 
faites de la procédure tant que vous voudrez; mais vous avez' 
grand tort, car vous n 'avez le droit de rien réclamer, n'ayant 
été jamais près de moi qu'un ami (peu fort ané, il est vrai), ou 
du moins je vous regardais comme tel... 

> Je vous ai offert plusieurs fois de vous servir lorsque je 
vous savais gêné, vous m'avez refusé; je vous offre encore de 
partager ma mauvaise fortune; si par la suite elle devenait 
pire, je vous l'offrirais encore... 

• Votre ami dévoué, CAVLUS. » 

» Il fallut en venir à un procès. Mais la demande de 

M. Barré a été rejetée, par le motif qu'il n'était point éta-

bli que M. de Caylus eût pris un engagement de payer 

des honoraires à M. Barré, qu'il considérait comme son 

ami ; que si, soit avant, soit depuis l'émancipation, M. 

et Mme de Rochemur avaient pris semblable engagement 

vis-à-vis de M. Barré, ces conventions étaient étrangères 

au duc de Caylus, et qu'enfin les paiemens faits à M. 

Barré par M. de Rochemur confirmaient le fait de es 

conventions sans en établir aucune à !a charge de M. de 
Caylus. 

« Avant l'émancipation, M. Barré était précepteur de 

M. de Caylus, moyennant 500 fr. par mois; depuis, les 

choses ont continué sur le môme pied, c'est ce qu'éta-
blissent les faits. 

» Lorsqu'en 1837 M. de Caylus fut émancipé, non de 

fait, ce qui existait de longue date, mais de droit, il fal-

lait dorer ses chaînes en lui donnant un gouverneur. La 

qualification de précepteur aurait b'essé le jeune gentil-

homme, on y substitua le titre d'ami, qui du reste avait 

précédé l'émancipation même. « Il y a, dit Molière, des 

esprits qui ne faut prendre qu'en biaisant, des esprits 

rétifs que la vérité fait cabrer, et qu'on ne mène qu'en 
tournant où on veut les conduire. » 

>> M. de C»ylus acceptait-il la présence de son gouver-
neur ? Il lui écrivait, par exemple : 

que j'aime, et vous êtes la seule personne au monde que j'aime 
autant que moi... » 

» A l'époque de l'émancipation, des pourparlers exis-

taient entre M. et Mme de Rochemur et M. de Caylus; 

on voit la trace de ces pourparlers dans le passage sui-

vant d'une lettre de M. de Rochemur à M. Barré : 

« Je ne pense pas que rien soit changé à nos rapports ; 
nous ne pourrons cependant bien juger la question que lors-
que le cher garçon sera de retour ; il est parti dans les meil-
leures dispositions, voulant toujours vous conserver pour ami, 
vous savez que je ne lui en demande pas plus. » 

M L'illusion était donc impossible : comment M. de 

Caylus, maître, après tant rie folles dépenses, d'une 

fortune de 2,500,000 francs, se serait-il persuadé qu'un 

homme qui n'a rien se serait contenté, avec le titre d'a-

mi, de lui prodiguer gratis son dévoûment, et de mener 

avec lui la vie de grand seigneur? S'il faut l'en croire, 

M. Barré l'aurait quitté à Milan ! Mais non! c'est M. de 

Caylus qui a quitté M. Barré, ma'ade, pour aller à Cons-

tantinople, ce qui répondait assez mal aux engagemens 

qu'avait cru pouvoir prendre Mme de Caylus, mère du 

jeune duc, dans une lettre à M. Barré, où on lit : « Soyez 

tranquille, mon fils a le cœur noble; il n'oubliera pas 

votre dévoûment... » M. de Caylus oublie à la fois ces 

promesses, une dette sacrée, une dette d'honneur, lors-

qu'il a si facilement prodigué l'or au vent et à ses pas-

sions, comme le lui écrivait son gouverneur. Aujour-

d'hui la Cour lui apprendra qu'il ne lui suffit pas de dire 

à M. Birré : Je n'ai pris aucun engagement, et n'ai nul 

souci de l'avenir que vous aviez espéré; contentez-vous 

d'avoir été l'ami d'un grand seigneur! 

M' Barillon : Depuis qu'un conseil judiciaire a été 

nommé à M, de Caylus, toutes ses affaires se sont termi-

nées sans conteste : 500,000 francs ont été payés. Il est 

à regretter que le seul procès qui lui ait été intenté 

vienne d'un homme qu'il appelait son ami et qui^ fut le 

compagnon de ses plaisirs. M. Barré prend lui-même ce 

titre d'ami dans l'exploit introductifd'ini:tance,et explique 

seulement qu'il avait pour but de dissimuler celui de 

gouverneur. Cette dissimulation en eff^t était très réelle 

pour M. de Caylus , qui par conséquent n'a pas eu d'en-

gagemens à contracter. 

» Homme de talent sans contredit, M. Barré a été le 

précepteur du jeune duc avant l'émancipation ; mais à 

cette époque tout a changé : il a cessé d'habiter avec son 

ancien élève, et il jouissait si bien de toute son indépen-

dance, que M. de Caylus voulant aller à Constantinople, 

M. Barré a voulu rester à Milan. On le sait, Mentor lui-

même refusait de quitter 1 î'e de Calypso. Certes si M. 

Barré eût été précepteur, il eût à Paris rencontré de sé-

vères reproches. C'étaient donc des relations d'amitié, 

que M. Barré tarife à 15,700 fr. ; c'est le chiffre de sa 

demande. On croirait, à l'entendre, qu'il a passé plusieurs 

années à parcourir l'Europe avec M. de Caylus, et cinq 

mois et demi ont suffi aux pérégrinations de M. de Caylus 

en Suisse, en Allemagne, en Italie, en Belgique et en An-

gleterre. Le reste du temps M. Barré, qui occupe, à ce 

qu'il paraît, un rang honorable dans la presse, écrivait 

dans les journaux et se mêlait à cette existence facile et 

élégante, résultat de la position de M. de Caylus. Aussi 

toute la société intime de ce dernier n'a rien compris i 

la réclamation : <e Mon cher duc, lui disait un de ses 

amis, je vais vous demander des dommages-intérêts, 

car cette année j'ai bien dîné trente fois avec. vous. 

»Si M. et Mme de Rochemur ont pris des obligations, 

ils ont aussi reçu, de l'avis du conseil de famille, 30,000 

francs par an pour l'éducation de leur pupille, et peuvent 

sur cette somme largement rétribuer M. Barré. Qu'on ne 

s'arrête pas à certaines expressions des lettres de M. de 

Rochemur; entre lui et M. de Caylus il y a division, et M 

Barré est resté l'ami du premier. Quant à M. de Caylus, 

il n'a aucun engagement personnel. 

» En un mot, des dîners, des voyages, des parties de 

chasse, des parties de plaisir, voilà ce dont on demande 

le prix. M. Barré fut un ami, un ami facile, et non un 
gouverneur. >• 

La Cour, après délibéré, a remis à huitaine pour en-

tendre les parties en personne. 

Cependant il n'oubliait pas sa bru, auteur, par imprudence 
et par légèreté, de tousseb malheurs. Elle avait reçu une édu-
cation soignée, et possédait des talens qu'elle pouvait utiliser : 
il lui proposa de la faire entrer soit comme sous-maîtresse dans 

une maison d'éducation, soit dans une maison de commerce 
pour y tenir la comptabilité; sur son refus, il lui otlnt de 

venir demeurer auprès de lui et de sa femme. 
Rien ne put vaincre la répugnance de la demoiselle ï... pour 

le travail et pour la vie de province, et bientôt elle tomba dans 
une misère telle, qu'elle fut obligée de porter au Mont de-
Piété les débris de son ancienne aisance, et de demander une 
pension alimentaire à son btau-père, car ses parens, a elle, 
sont morts : elle est orpheline. 

i Un jugement lui en accorde une de 1,200 fr., mais seu-
lement pendant deux années, laps de temps suffisant, porte la 
sentence, pour qu'elle puisse trouver à utiliser ses talens et a 
se créer des ressources indépendantes des secours de la famille 

de son mari. 
Sur l'appel interjeté par la jeune femme, qui demandait que 

la pension fût portée à 2,000 fr. et qu'elle ne fût pas res-
treinte à deux ans, et sur celui incidemment interjeté par le 

sieur T... père, tendant à ce que le taux et la durée surtout 
de la pension fussent restreints, pour forcer enfin sa bru a 
prendre un parti et à quitter une vie oisive, d'autant plus 
dangereuse pour elle qu'elle l'exposait à tous les dangers qui 
menacent à Paris les femmes jeunes et jolies, la Cour a con-
firmé sur les deux appels la sentence des premiers juges. 

Cour royale de Paris, 3» ch., 18 janvier (Plaidans, M« \er-
woort pour la dame T... appelante, et' M" Chappuis pour le 

sieur T... père). 

Audience du 20 janvier. 
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« Arrivez le plus tôt possible; et bien ce sera pour moi, car 
vous m'aurez sauvé d'une seconde rechute apoplectique et eé-
rébrale... » 

» Une autre fois : 

« Vous, Barré, vous réunissez tout, vous êtes brave, poète, 
dévoué et aimant. Je sens que je vous estime autant que je 
vous aime. Il me fallait avoir jeté ma dernière enveloppe d'en-
fant pour m'allier plus avec vous... Tâchez de me rejoindre 
Barré, vous me connaissez, et, si vous voulez lier votre exis-
tence à la mienne, tout sera commun entre nous, et nous pour 
rons peut-être faire ensemble des choses qui seraient impos-
sibles à un seul. J'ai besoin d'aimer et de vivre avec quelqu'un 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Pécourt.) 

Audience du 18 janvier. 

DEMANDE EN PENSION ALIMENTAIRE. 

Fille d'un marchand de châles et cachemires, Mlle T... avait 
été élevée en enfant gâté et avait vécu jusqu'à son mariage 
au milieu de tous les plaisirs du luxe et de la richesse. 

Elle avait épousé le fils d'un honorable commerçant de l'une 
de nos industrieuses villes du Nord ; 40,000 franes lui avaient 
été constitués en dot. Le père du jeune homme lui avait don-
né un intérêt dans sa maison de commerce. Sa dot, s'élevant 
à 50,000 francs, devait constituer sa mise sociale. Mais il fallait 
aller vivre en province. 

Les jeunes gens partent. La jeune femme est reçue parla 
famille de son mari de tout cœur, comme en province. Ua 
appartement lui avait été préparé. Mais bientôt les jeunes 
gens, sous prétexte de compléter leur mobilier, font un voya-
ge à Paris, et dans un séjour de moins de trois mois ils y dé-
pensent en supeifluités les -40.000 francs de la doide la jeune 
femme. 

Ils promettent d'être plus sages, retournentà D... ; mais peu 
de temps après, la jeune femme déclare positivement qu'elle 
ne ieut vivre en province. Son mari, trop faible, cède, exige 
la réalisation de sa dot, arrive à Paris, élève un établissement 
rival en face de l'entrepôt de son père. 

Cet établissement ne pouvait prospérer avec la vie dissipée 
et dispendieuse des époux : une désastreuse faillite éclale ; le 
père du jeune homme accourt, se charge de la liquidation de 
son fils, paye, et retourne tout froissé dans sa province. 

Le désordre et le malheur abrutissent, le sieur T... se livre 
désormais à une vie d'estaminet et de débauche ; en lin les cho-
ses arrivent au point que le père de famille doit songer à sau-
ver l'honneur de son nom; il revient à Paris: une séparation 
do corps est délibérée en famille, suivie et prononcée à la re-
quête de la femme. 2,000 francs de pension assurés au mari 
par son père le décident à partir pour l'île Bourbon. Le père 
se charge, en outre, de l'entretien de l'enfant issu du mariage, 
et le place dans un collège non loin du village que ses sacrifices 
multipliés l'ont forcé d'aller habiter, après avoir honorable-
ment liquidé sa maison, et donné, au grand regret de tous, sa 
démission des (onctions de président du Tribunal de commerce 
de sa ville. 

Etudes de mœurs, DE M. DE BALZ\C 

8,732 EXEMPLAIRES. — POURSUITES. 

Une condamnation à rendre les exemplaires d'un ouvrage à 
un liquidateur de société n e peut être exécutée par voie de 
saisie et vente du mobilier de la partie condamnée, lors 
même que la sentence de condamnation fixe un prix au-

quel le liquidateur pourra vendre à l'amiable lesdits 
exemplaires. 

Cette appréciation ne peut être considérée comme équivalente 
à celle exigée par l'article 531 du Code de procédure ci-

vile. 

Une société avait été formée entre MM. Cauvin, relieur, et 
Buisson, tailleur, pour l'achat et la vente des Etudes de mœurs, 
de M. de Balzac. 

Cette société, comme tant d'autres, n'avait pas prospéré ; 
elle avait été mise en liquidation, et une sentence arbitrale 
avait nommé M. Buisson liquidateur, et condamné Cauvin, 
même par corps, à lui restituer 8,752 exemplaires des Etudes 
des mœurs étant entre ses mains, ensemble les livres et regis-
tres de la société. 

Cette sentence autorisait de plus M. Buisson à faire vendre 
ces exemplaires à la chambre des commissaires-priseurs, par 
tiers, à des intervalles déterminés, et même à les vendre à l'a-
miable, au prix de 1 fr. 25 cent, ie volume. 

En vertu de cette sentence, commandement avait été fait 
au sieur Cauvin de l'exécuter ; sur son refus, saisie de ses 
meub'es, référé, et ordonnance prescrivant|la continuation des 
poursuites, attendu qu'aux termes de la sentence, Cauvin pou-
vait être contraint à la remise des exemplaires de l'ouvrage et 
des papiers de la société. 

Mais la Cour, considérant que la condamnation n'est pas 
d'une somme en argent, et qu'aux termes de l'article 551 du 
Code de procédure civile il doit être sursis, après la saisie, à 
toutes poursuites ultérieures, jusqu'à ce que l'appréciation 
en ait été faite ; 

Infirme. 

(Pl. M» Simon pour Cauvin, appelant, Me et Devesvres pour 
Buisson, intimé). 

DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. — APPOSITION DE SCELLÉS. 

Me Landrin s'exprime ainsi : « Le sieur D... a épousé, il y a 
déjà quelques années, la demoiselle L... Il tenait un magasin 
de nouveautés que sa femme l'aida à exploiter. Les premiè-
res années de ce mariage furent heureuses; deux eiifans en 
étaient nés, lorsque ladameD..., dont la conduite avait été 
jusqu'alors irrépiochable, poussa l'oubli de ses devoirs jusqu'à 
quitter le domicile conjugal, pour aller vivre avec un séduc-
teur, 

» Le couple criminel n'avait pas tardé à être découvert; 
plainte en adultère avait été formée par le mari contre sa 
femme et son complice. Celle-ci avait, de son côté, introduit 
une demande en séparation de corps. 

» On plaida sur la plainte en adultère, et tel fut l'entraîne-
ment des paroles de M" Paillet et O. Barrot, que la dame D... 
et son complice avaient choisis pour leurs défenseurs, que le 
sieur D... s'en trouva tout attendri, et déclara, en pleine au-
dience, qu'il pardonnait à sa femme. 

» La justice désarmée rendit son infidèle au mari qui s'en 
retourna tout joyeux chez lui, escorté de ses deux enfans et 
encore tout impressionné des plaidoiries des deux éloquens 
orateurs qu'il venait d'entendre. 

• Mais, hélas! la réconciliation ne devait pas être de longue 
durée! Quelques jours après seulement, la dame D... déserta 
de nouveau le domicile conjugal ; bientôt nouveau llagraut 
délit constaté, nouvelle plainte contre la femme et son com-
plice ; cette fois le mari tint bon; il est vrai que Mts Paillet et 
0. Barrot n'étaient plus là, et jugement qui condamne la dame 
D... à neuf mois de prison, et son complice à trois mois de la 
même peine, et en outre en 10,000 fr. de dommages-intérêts 
qui ont été payés. 

igt La dame D... sortait à peine de prison lorsqu'elle fit à son 
mari sommation de la recevoir. Celui-ci non-seulement s'y 
refusa, mais présenta requête afin d'être autorisé à faire citer 
sa femme en conciliation sur la demande en séparation de 
corps qu'il se proposait de former à son tour, Alors la dame 
D..., s'appuyant sur la demande en séparation de corps par 
elle formée lors de la première plainte en adultère, et re-
montant à 1840, présenta de son côté une requête à M. le pré-
sident du Tribunal, tendante à être autorisée à faire apposer 
les scellés sur les objets de la communauté, conformément à 
l'article 270 du Code. 

» Cette requête fut répondue d'une ordonnance conforme, 
en vertu de laquelle le juge de paix se présenta au domicile 
de D.... , qui, étourdi de cette descente eîe justice, dont il ne 
se rendit pas d'abord bien compte, laissa commencer l'appo-
sition des scellés. 

» Mais, après avoir pris l'avis de ses conseils, il se refusa à 
la continuation de l'opération, qui fut néanmoins ordonnée 
par l'ordonnance de référé.» 

M e Landrin, après avoir donné lecture decette ordonnance, 
qui se fonde sur ce que l'apposition de scellés faite dons les 
termes de l'ordonnancs qui l'autorise, ne peut préjudicier an 
commerce de D..., et sur ce qu'elle a été commencée avec son 
consentement exprès, soutient que l'apposition de scellés ne 
peut se baser sur la demande en séparation de corps formée 
parla dame D... en 1840, soit parce que cette demande a été 
abandonnée par elle, soit d'ailleurs parce qu'elle a été suivie 
de réconciliation lors du désistement du sieur D... de sa pre-

mière plainto en adultère; ni sur la citation en conciliation 
récemment donnée par le sieur D... à sa femme devant le pré-
sident du Tribunal, sur la demande en séparation de corps 
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qu il se propose de former lui-même, parce que cette citation 

ne constitue point une instance en séparation de corps, dont 
elle n'est qu'un préalable exigé par la loi. 

Mais la Cour, sans vouloir entendre M
c
Baroche, avocat de la 

dame D..., 

« Considérant qu'il existe entre les parties une instance en 

séparation de corps, et qu'aux termes de l'art. 270 du Code 

civil, la femme D... était fondée à demander l'apposition des 
scellés; 

» Confirme, » 

TRIBUNAL CIVIL DE VOUZIERS. 

(Correspondance particulière delà Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 6 janvier. 

NOTAIRE. — PRIX DE CESSION. — AFFIRMATION SOIS SERMENT. 

— POURSUITES DISCIPLINAIRES. 

Dans l'état actuel de la législation sur la propriété et 

le droit de transmission des offices, les questions qui 

viennent d'être débattues devant le Tribunal de Vou-

ziers présentent pour les < fficiers ministériels un intérêt 

d'une haute gravité. De pareils débats font désirer plus 

vivement encore que ces importantes questions, que n'a 

pas touchées l'ordonnance du 4 janvier 1843, reçoivent 

prochainement une solution que tous les bons esprits ap-

pellent de leurs vœux, de la part du pouvoir législatif, 

seul compétent pour les résoudre. 

Le jugement que nous reproduisons aujourd'hui a été 

Tendu dans les ciiconstances suivantes : 

Vers les derniers mois de l'année 1840, M. D..., notaire â 

Saint Etienne , céda au sieur B... son office,, dtjnt le prix fut 

fixé de gré à gré entre les parties à la somme de 46,000 fr. 

L'intégralité de ce prix figurait au traité de cession qui fut 

déposé au parquet par le sieur B... pour obtenir sa nomina-

tion, 

Les pièces ayant été transmises à la chancellerie, M. le 

garde des sceaux trouva le prix trop élevé, refusa de nommer, 

et renvoya l'affaire au Tribunal de Vouziers pour avoir son 

avis sur la valeur de l'office cédé. 

Par délibération du 12 décembre 1840, le Tribunal évalua 

le prix de cet office à la somme de 35,000 fiancs seulement, et, 

par déc sion ultérieure de la chancellerie, ce même prix fut 

définitivement arbitré à 40,000 francs. 

Les parties ayant reçu communication de la décision minis-

térielle, consentirent à la réduction, imposée comme condi-

tion de la nomination, et passèrent un nouveau traité dans le-

quel le prix de l'office fut porté à 40,000 francs, en conformité 

de la fixation faite par le ministre, et lorsqu'elles en firent 

la remise entre les mains de M. le procureur du Roi, ce ma-

gistrat exigea d'elles, l'affirmation sous la foi du serment, que 

le prix stipulé dans ce nouveau traité était réel et sincère ; 

que toutes deux se soumettaient sans réserve à la réduction 

opérée par le gouvernement, et enfin que M. D... s'engageait à 

ne recevoir et le sieur B... à ne payer rien au-delà des 40,000 

francs portés en ce nouvel acte. 

Le serment fut prêté par l'une et l'autre partie, et constaté 

par un procès-verbal. 

Toutes les difficultés étant ainsi aplanies, la nomination eut 

lieu, et M. B... entra en fonctions. 

Au mois de mai 1841 arriva l'échéance du premier paie-

ment, dont la quotité avait été fixée à 8,000 francs ; mais lors 

du versement de cette somme, et à la suite d'explications vives 

suivant le sieur D..., ou d'une scène d'une extrême violence 

, au dire de M.B..., le paiement eut lieu ainsi : 2,000 francs 

seulement furent imputés sur le prix stipulé au dernier trai-

té, le surplus devant couvrir la réduction exigée par le minis-

tère sur le prix du traité primitif. Quittance de ces 2,000 fr. 

fut donnée à M. B...,qui ne put obtenir dn sieur D... la dé-

charge des 6,000 francs versés en même temps. 

Jusqu'à cette époque le sieur B... n'avait pas vécu en par-

faite harmonie avec son prédécesseur. Des difficultés néesdela 

communauté d'habitation, de leurs rapports journaliers, les 

avaient aigris l'un contre l'autre, et les choses en vinrent à ce 

point qu'au mois de janvier 1842, et après avoir vainement 

tenté les préliminaires de conciliation, le sieur D... fit assi-

gner M. B..., son successeur, devant le Tribunal de Vouziers, 

eu paiement de la somme de 6,000 francs restant due, suivant 

lui, sur le pren.ier terme de paiement du prix de cession de 

son office de notaire. 

En réponse à cette demande, M. B... soutint la nullité du 

paiement de 6,000 francs fait par lui en dehors des termes 

du traité, paiement avoué par le sieur D..., et demanda l'im-

putation de cette somme sur le prix de 40,000 francs porté en 

l'acte de cession. 

Le sieur D... soutenait, au contraire, que ce paiement ayant 

été fait de bonne foi et étant l'exécution d'une obligation na-

turelle, n'était point sujet à répétition. 

Sur cette contestation intervint, à la date du 29 juin 1842 , 

un jugement qui décida que la convention par suite de la-

quelle le sieur B... se serait engagé à payer à D... un supplé-

ment de prix en dehors de la somme portée au traité du 17 

février 1841 était une convention contraire à la morale et à 

l'ordre public ; 
Qu'une pareille convention ne pouvant produire aucun effet, 

le sieur D... ne pouvait imputer à son acquit la somme de 

6,000 francs qu'il avait reçue de B... et qui n'avait point été 

comprise dans la quittance du 4 mai 1841 ; 

Et que cette somme de 6.000 francs devait venir à la dé-

charge de l'obligation de 40,000 francs contractée par B... au 

profit du sieur D.... » 
Ce jugement donna en outre acte à M. le procureur du Boi 

des réserves par lui faites, au cours de l'instance, de poursui-

vre disciplinairement le notaire B.... 

Le sieur D... s'est pourvu par appel contre cette décision qui 

rejetait sa demande, et la Cour royale de Metz est aujourd'hui 

saisie de la contestation, sur laquelle il n'a point eucore été 

statué. . . 
Néanmoins, M. le procureurdu Roi, donnant suite à ses ré-

serves contre le notaire B..., l'a traduit, le 16 novembre 1842, 

disciplinairement, devant le Tribunal, SOJS l'inculpation d'a-

voir produit, pour obtenir sa nomination comme notaire, un 

traité de cession dans lequel n'était pas portée l'intégralité du 

prix convenu entre son prédécesseur et lui, et en outre d'a-

voir affirmé sous serment la sincérité dudit traité, ou tout au 

moins d'avoir volontairement payé unesommede 6,000 francs 

au sieur D..., son prédécesseur, par dérogation au traité de 

cession présenté à la chancellerie pour obtenir sa nomination 

comme notaire, et cela en violation de la décision minittéthlle 

portant fixation du prix de l'étude à 40,000 francs, et aussi du 

serment sous la foi duquel il a affirmé devant le procureur 

du Roi la sincérité du prix porté audit traité. 

M. B... se défendit en excipant de sa ferme et constante vo-

lonté d'exécuter ponctuellement les conditions portées au der-

nier traité de cession, et soutint que l'infraction à ce traité 

avait eu pour cause unique la contrainte morale et les violen-

ces physiques qu'il avait eu à subir de la part du sieur D... 

Une enquête eut lieu devant le Tribunal, mais nous n'en-

trerons pas dans le détail des faits révélés par les témoins. Le 

résultat de cette enquête est apprécié dans le jugement rendu 

par le Tribunal le 6 janvier 1843, dans les termes suivaus : 

« Considérant que par suite delà décision ministérielle qui, 

en adoptant l'appréciation faite par le Tribunal, a fixé à 

40,000 francs le prix de l'office du sieur D..., notaire à Saint-

Eiienne, ce dernier et le sieur B..., présentèrent un nouveau 

traité; que tous deux, sous la foi du serment, affirmèrent 

qu'ils acceptaientla réduction qui leur était imposée, et qu'en 

aucune manière ils ne chercheraient à éluder la promesse 

solennelle qu'ils faisaient, l'un de ne rien recevoir, l'autre de 

ne rien payer au-delà de la somme portée dans le traité pour 

prix de l'office qui faisait l'objet de leurs conventions; 

> Considérant que, nonobstant l'engagement qu'il a pris, le 

sieur B... a payé au sieur D... la somme de 6,000 francs qui 

faisait l'importance de la réduction ordonnée; que l'inculpé 

prétend qu'il n'a manqué à sa parole que par suite de la con-

trainte morale et de la violence physique que le sieur D... a 

employées envers lui; • 
• Considérant que pour apprécier la conduite du notaire B..., 

ainsi quela valeur des moyens de justification qu'il présente, 

on doit reconnaître qu'il résulte des débats que l'inculpé était 

de bonne foi au moment où il s'est présenté devant M. le pro-

cureur du Roi pour y faire le serment qu'on a exigé de lui;' 

qu'il a agi avec conscience, et que c'est avec loyauté qu'il a 

donné sa parole; que le sieur D..., au contraire, a toujours 

conservé l'espoir que son successeurlui paierait, en dehors du 

traité, la somme de 6,000 francs qui avait été réduite sur le 

premier traité; qu'il résulte des déclarations mêmes du sieur 

D..., que ce dernier, au moment solennel du serment, comp-

tait que cet acte ne serait point respecté, et qu'il saurait ame-

ner B... à ne garder ni sa parole ni son serment; 

» Considérant que ces faits établis expliquent et font com-

prendre le but du mauvais procédé et des humiliations que 

depuis les débats le sieur B... a eu à subir de la part du 

sieur D...; qu'ils donnent de la consistance au système de jus-

tification invoqué par le sieur B..., et viennent à l'appui des 

déclarations des témoins qu'il a fait entendre à cet égard; 

> Considérant qu'en se rendant à la vraisemblance du sys-

tème de défense présenté par le notaire inculpé, il résulte de 

ses aveux, dans son interrogatoire, et des autres faits delà 

cause, que B..., dans la circonstance qui lui est reprochée, a 

bien plutôt cédé à une violence morale qu'à la crainte de se 

voir physiquement violenté par le sieur D...; qu'à cet égard 

il n'aurait eu à endurer que les mauvais propos du sieur D..., 

et à entendre des menaces qu'il ne devait pas craindre devoir 

mettre à exécution ; 

Que dès-lors il devient évident que le notaire B... a été 

porté à l'acte qui lui est reproché, non à cause des menaces 

de violences qui lui auraient été faites, mais à cause du grand 

préjudice que pouvait lui occasionner et que devait lui faire 

craindre la position fâcheuse où ses démêlés avec le sieur D... 

allaient le placer dans le canton ; 

Considérant que l'énormité de la violation du serment, 

dans les conditions où il a été prêté par le sieur B..., ne 

saurait être atténuée par la circonstance qu'on aurait voulu 

se ménager les bons offices de son prédécesseur, ou retrouver 

un appui et un concours devenus moins actifs et moins zé-

lés ; 
• Que dans cette circonstance la violation de la foi jurée 

rendrait indigne des fonctions de notaire, et devrait amener la 

destitution de celui qui se serait rendu coupable d'un fait 

aussi répréhensible ; 

» Que telle n'est pas la position du sieur B..., que ce n'est 

pas devant une simple appréhension qu'il a cédé, mais seule-

ment devant la certitude d'un mal considérable et présent ; que 

la scène qu'il a eu à supporter a dû le troubler et lui faire 

perdre l'énergie avec laquelle jusqu'à ce moment il avait re-

poussé les coupables propositions du sieur D... ; que dans ces 

circonstances tout l'odieux d'un fait aussi grave que celui de 

la violation du serment, devant retomber en entier sur celui 

qui a poussé l'inculpé à le commettre, il ne reste plus à re-

procher au notaire B... qu'un acte de faiblesse, dont peut-être 

la responsabilité civile devrait atteindre l'ex-notaire D... ; 

«Que si cet acte ne présente plus rien de déshonorant pour 

l'inculpé, il est cependant toujours une grande faute que B..., 

aurait dù et aurait pu éviter, sauf à lui à demander devant les 

Tribunaux, soit la réparation du dommage que lui auraient 

causés les mauvais procédés du sieur D..., soit peut-être même 

la résolution de ses obligations envers son prédécesseur, si 

celui-ci en lui refusant un concours loyal et digne, manquait 

ainsi de son côté à une partie essentielle des obligations qui 

dérivent pour lui de la nature des conventions qu'il a con-

senties ; 
» Considérant que les faits ainsi appréciés, d'après les dé-

bats et les documens de la cause, constituent encore à la char-

ge de l'inculpé un grave manquement à ses devoirs, 

» Faisant application de l'article 53 de la loi du 25 ventôse 

an XI, 

» Le Tribunal déclare que le sieur B. ., dans les faits qui 

lui sont reprochés, a marqué à un devoir que sa qualité de 

notaire rendait pour lui plus rigoureux encore; le condamne 

à deux mois de suspension et aux dépens. » 

Bulletin du 20 janvier. 

La Cour a rejeté le pourvoi du sieur Antoine Risacher, 

plaidant M
e
 Bonjean, avocat, contre un arrêt de la chambre 

d'accusation de la Cour royale de Colmar, qui le renvoie de-

vant la Cour d'assises du Haut Bhin, comme accusé de faux 

serment en matière civile. 
La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, 

qui seront considérés comme non avenus : 
1° Au sieur Nicolas-Achille Macé, condamné par arrêt de 

la Cour royale de Rennes, chambie des appels de police cor-

rectionnelle, à la peine de trois mois de prison pour homicide 

par imprudence; 2° Au sieur Guillaume Cuxat, contre un ju-

gement du Tribunal correctionnel de Carcassonne rendu en 

faveur de l'administration forestière; 3° aux héritiers du ma-

réchal-comte Clausel, du pourvoi que celui-ci avait formé 

contre un jugement rendu par le même Tribunal de Carcas-

sonne en faveur de la même administration: 4° au sieur 

François-Gabriel Joseau, pharmacien, contre un arrêt de la 

Cour royale de Paris, chambre correctionnelle, qui le con-

damne à une peine correctionnelle pour infraction aux lois et 

ordonnances sur la pharmacie. 
A été déclaré non-recevable dans son pourvoi, à défaut de 

consignation d'amende, le sieur François-Nicolas Cosserat, con-

tre un jugement du Tribunal correctionnel de Charleville, 

rendu en faveur des sieurs Gerbeaux et Bourdon, brasseurs. 

Sur le pourvoi du procureur-général à la Cour royale de 

Bennes, contre un arrêt de la chamhre d'accusation de cette 

Cour, rendu dans l'affaire de Jean Marion, accusé du crime 

d'incendie d'un édifice habité, la Cour a prononcé l'annulation 

de cet arrêt, pour violation de l'article 390 du Code pénal, et 

fausse application de l'article 434 du même Code. 

pas toléré qu'elles f
USSent 

été régulières, et que je n'aurais 

autrement. 

» J'ai l'honneur, etc. 

» Signé MOLINIÉ. » 

La seconde lettre est ainsi conçue : 

« Versailles, ce 19 janvier 184* 
» Monsieur le président, 

» J'apprends qu'un M. Dumoulin a déclaré, à votre aud' 

ce d'hier, tenir de moi certains propos relatifs à M. Molinj
letl

." 
l'occasion du chemin de fer de la rive gauche. e ' & 

> J'atteste sur l'honneur, Monsieur le président, que tout 

qu'il a dit est faux, mensonger, et de la plus noire et cou °
6 

ble invention. Pa " 

» J'ai l'honneur, etc. Signé DELPECH, 

» Boulevard des Capucines, 9 

M. Dumoulin: J'affirme que ce que j'ai dit est la
 v

<$ 

rité. e " 

M. l'avocat du Roi prend la parole en ces termes • 

«Nous aussi, Messieurs, nous sommes impatiensd'at 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le comte de Bastard. ) 

Audience du 20 janvier. 

AFFAIRE DU M0NTET-ATJX-M0INES. — POURVOI DES PARTIES 

CIVILES. — ARRÊT. 

Dans son numéro du 15 janvier, la Gazette des Tribu-

naux a fait connaître les moyens du pourvoi. 

La Cour a rendu aujourd'hui son airêt; il est conçu en 

ces termes : 

t Ouï le rapport de M. Vincens- Saint- Laurent, conseiller; 

les observations de M* Lemarquière, avocat des demandeurs; 

celles de M* Piet, avocat du sieur Vandermarcq, intervenant, 

et les conclusions de M.Quesnault, avocat-général, le tout aux 

audiences publiques des 13 etl4du courant; 

» Sur le 1 er moyen ; 

» Attendu que la disposition des articles 190 et 210 du Code 

d'instruction criminelle, portant que les prévenus seront in-

terrogés, n'est pas prescrite à peine de nullité; 

» Sur le deuxième moyen, 

» Attendu 1° que les conclusions des demandeurs pour faire 

ordonner la communication par Gillet de Grandmont, Juteau 

et Vandermarcq, des pièces et registres y mentionnés, ont été 

prises avant le renvoi de l '8ffaire devant le juge d'instruction ; 

que ce magistrat a fait saisir, tant au Montet-aux- Moines qu'à 

Paris au siège de la société, une quantité considérable de re-

gistres et de pièces ; que si cette saisie ne remplissait pasen-

tièrement l'objet desdites conclusions, les parties civiles au-

raient dù les reproduire lorsque l'affaire est revenue à l'au-

dience, et signaler les pièces dont elles désiraient encore avoir 

la communication ; 

» Qu'elles devaient surtout reproduire leur demande devant 

la Cour royale, puisque, suivant l'article 2 du décret du 29 

avril 1806, les irrégularités commises en première instance 

ne peuvent être proposées comme moyens d'annulation de 

l'arrêt définitif qu'autant qu'elles ont été relevées sur l'ap-

pel ; 

» Attendu 2° qu'en décidant qu'il n'y avait aucun délit de 

la part de Gillet de Grandmont, de Vandermarcq et de Duplas, 

la Cour royale a suffisamment motivé le rejet des conclusions 

des demandeurs en restitution et dommages-intérêts ; 

> Que ce même rejet est suffisamment motivé à l'égard de 

Juteau par l'adoption que l'arrêt attaqué a fait sur ce point 

des motifs de faits donnés par les premiers juges; 

t Sur le troisième moyen, 

> Attendu qu'il est suffisamment constaté dans l'arrêt atta-

qué que le siul témoin entendu en appel a prêté le serment 

prescrit par la loi ; 

» Sur le quatrième moyen, 

» Attendu que, dans les faits constatés par l'arrêt attaqué, 

les seuls que la Cour puisse tenir pour constans et dont elle 

puisse rechercher le caractère légal, on ne trouve pas toutes 

les circonstances constitutives des délits prévus par les arti 

cles 405, 419 et 401 du Code pénal ; 

» Sur le cinquième moven, 

» Attendu qu'il est jugé, en fait, par l'arrêt attaqué, que 

l'acquisition faite par Vandermarcq, d'un certain nombred'ac-

tions de la société de Montet-aux-Moines, qui sont constamment 

restées dans ses mains, devait être considérée comme un pla 

cernent sérieux ; 

» Que la Cour royale, en refusant de voir dans ce fait ainsi 

apprécié une contravention à l'article 85 du Code de com 

merce, n'a point violé ledit article; 

» Que les autres circonstances relevées par les demandeurs 

n'étaient pas, d'après l'arrêt attaqué, des actes de gestion qui 

engageassent personnellement Vandermarcq, et ne lui ren-

daient pas dès lors plus applicable ledit article 85 ; 

> Sur le sixième moyen : 

» Attendu que lorsque plusieurs délits imputés à plusieurs 

prévenus sont l'objet d'une seule poursuite, celui des prévenus 

qui est condamné pour un seul délit ne doit pas supporter in-

distinctement les frais faits relativement aux délits auxquels i 

est jugé étranger; que la Cour royale a donc pu ne mettre à 

la charge de Juteau que la portion des frais qui lui a paru 

applicable au - délit dont elle l'a reconnu coupable; 

» Par ces motifs, la Cour, vidant le délibéré ordonné le 14 

de ce mois, rejette le pourvoi; condamne les demandeurs 

l'amende de 150 francs, et ordonne la restitution d'une des 

deux amendes qu'il ont surabondamment consignées; 

» Condamne en outre les demandeurs, envers l'intervenant 

à l'indemnité de 150 francs et aux frais de l'intervention li 

quidés à 

» Ainsi jugé, etc. » ' 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels ). 

( Présidence de M. Simonneau. ) 

Audience du 20 janvier. 

EAU DE CUIVRE. — SUBSTANCE VÉNÉNEUSE. '— VENTE. — TEN-

TATIVE DÉ SUICIDE. 

L'eau de cuivre ne doit pas être classée parmi les substances 
vénéneuses dont la loi du 21 germinal an XI ne permet la 
vente qu'avec certaines précautions. 

Cette question est neuve en jurisprudence, et offre 

beaucoup d'intérêt à raison de la classe nombreuse des 

commerçans qui vendent le produit dont il s'agit au 

procès. 

La fille Ribault, fidèle aux habitudes desouvrières de 

Paris, qui, après une semaine d'un travail assidu, vont 

régulièrement chaque dimanche, et pour se reposer, se 

livrer aux fatigans plaisirs des danses de barrières, 

était allée un jour de l'automne dernier au Grand-Salon 

de la barrière Montparnasse, et là elle avait dansé avec 

un jeune ouvrier nommé Désiré. Après plusieurs contre-

danses, le cavalier courtois proposa des rafraîchissemens 

qui furent acceptés ; on se sépara ensuite, en promettant 

de se retrouver au même lieu le dimanche suivant. 

Dans le courant de la semaine, la fille Ribault passa 

plusieurs fois devant l'atelier où travaillait Désiré, et 

chaque lois elle le vit rire en la regardant, et elle com-

prit qu'il s'entretenait d'elle avec ses camarades d'ou-

vrage. Elle apprit qu'il se vantait de sa prétendue bonne 

fortune : ce fut un coup affreux pour la fille Ribault , elle 

résolut de se détruire. Pour donner suite à cette funeste 

résolution, elle se rendit sur le Pont-Rouge; mais au 

moment de se lancer dans la Seine le courage lui man-

qua. Elle revint chez elle, résolue d'employer un autre 

moyen. Elle songea au poison, et elle se rendit chez 

plusieurs épiciers, qui refusèrent de lui vendre le vitriol 

qu'elle leur demanda. Enfin elle s'adressa au sieur Le-

grand, épicier, rue Copeau, et lui acheta de l'eau de 

cuivre, substance qu'on emploie ordinairement pour net-

toyer les ustensiles de ménage. Cet épicier, bien qu'il 

ne la connût nullement, n'exigea d'elle ni l'inscription 

de son nom sur un registre de demande, ni la déclara-

tion de l'emploi auquel elle destinait cette substance 

La fille Ribault ayant tenté de s'empoisonner avec 

cette eau , fut prise de violentes douleurs. Transportée 

immédiatement à l'hôpital de la Pitié , elle y reçut de 

prompts secours qui paralysèrent l'effet du poison , et 

après douze jours de souffrance elle était hrrs de dan 

ger : c'est alors qu'elle déclara au commissaire de po-

lice que le sieur Legrand lui avait vendu cette substan-

ce, dont la décomposition a été faite par M. Chevallier 

sur une bouteille saisie au domicile de l'épicier. Ce chi 

miste a reconnu que ce liquide était un mélange d'eau , 

d'acide sulfurique connu sous le nom d'huile de vitriol, 

et d'une huile essentielle de la famille des plantes la 

biées. L'acide sulfurique étant rangé parmi les substan 

ces toxiques , le sieur Legrand ne pouvait débiter cette 

eau sans remplir les f< rmalités prescrites par la loi. 

Traduit devant le Tribunal de police correctionnelle, 

sous la prévention de vente de substances vénéneuses à 

une personne inconnue, sans en avoir fait mention sur 

son livre de police, le sieur Legrand y fut condamné, le 

1 er décembre dernier, à 3,000 fr. d'amende, par applica-

tion des articles 34 et 35 de la loi du 21 germinal an V. 

Appel a été interjeté. Devant la Cour, M* Hardy a sou-

tenu que la composition connue sous le nom d'eau de 

cuivre ne constitue pas une substance vénéneuse, aux 

termes de la loi^de l'an XI. Cette loi défend la vente de 

l'acide sulfurique, il est vrai, mais dans l'eau de cuivre 

il n'entre que 1[15 ou 1[20 même de cette substance 

dangereuse. 

La Cour a rendu un arrêt ainsi conçu : 

€ Considérant que le mélange vendu par Legrand à la fille 
Ribault, et qui est connu sous le nom d'eau de cuivre, ne 
constitue pas une substance vénéneuse, et ne peut être classé 
parmi les substances dont la vente est interdite par la loi du 
21 germinal an XI, 

Renvoie Legrand des fins de la plainte. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* chambre) 

( Présidence de M. Perrot de Chézelles. ) 

Audience du 20 janvier. 

MM. DELAIRE ET M1NART, MEMBRES DE LA COMMISSION DES AC-

TIONNAIRES DU CHEMIN DE FER DE LA RIVE GAUCHE , CONTRE 

LES ADMINISTRATEURS DE LA COMPAGNIE. — ESCROQUERIE. 

PLAINTE RECONVENTIONNELLE . (Voir la Gazette des Tribu-
naux des 22, 29 décembre, 8, 11, 12, 15, 18 etl9 janvier.) 

La parole est donnée à M. de Royer, avocat du Roi, 

pour son réquisitoire. 

M. l'avocat du Roi : Avant de prendre la parole, je 

dois donner lecture de deux lettres adressées à M. le 

président sur une allégation avancée par M. Dumoulin à 

la dernière audience. 

« Paris, le 18 janvier 1842. 

» Monsieur le président, 

» J'apprends que mon nom a été prononcé à votre audience 

de ce jour; je me serais de suite présenté devant vous, si je 

n'étais retenu pour des affaires qui ne souffrent pas de retard. 

» Mais je crois pouvoir suppléer aux explications verbales 

que j'aurais eu l'honneur de vous donner. 

» J'ai été souvent actionnaire de la rive gauche; j'ai même 

eu, de M. Fould,dans l'origine, des actions au pair. 

• J|ai assisté à presque toutes les assemblées, tant comme 

propriétaire de mes actions que comme porteur de celles de 

mes
r
^iis

>
et com patriotes MM. Léon, de Bayonne. 
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 assemblée du 24 octobre, pour laquelle j'a-
vais déposé, rég\liùrement mes actions, le président, M. Mar 

froid. "
 Sa

°B-

Examinons d'abord quel est l'état de la cause. Un 

plainte en escroquerie a été portée contre MM. Fould et 

Léo; elle avait été portée également contre MM. de Per. 

thuis et Bordet, représentant les administrateurs actuel» 

de la compagnie de la rive gauche; mais on s'est désisté 

à leur égard. La plainte était, dans l'oiigine, portée p
ar 

soixante-neuf actionnaires; sur ce nombre, dix sont te-

nus la désavouer formellement; cinquante-trois se sont 

désistés; il en reste donc six. Ces six plaignans représen-

tent, si l'on parle des actions dont ils allèguent la pro.' 

priété, deux cent onze actions; si l'on parle de celles dont 

ils sont porteurs, ils en représentent six cent quatre-

vingt-seize. A la suite de la plainte, et le 4 janvier 1843 

est arrivée une plainte supplémentaire contre MM. Fould 

et Léo, auxquels on im, ute le détournement de deux 

cent cinquante actions de l'entreprise Moreau-Chalons 
et Feuillant, dont il a été question. 

>> Une plainte reconventionnelle est intervenue entre 

cinq plaignans, d'une part : MM. Fould frères, Léo, Bor-

det et de Perthuis, qui n'ont pas accepté le désistement 

donné à leur égard; et de l'autre part les six actionnai-

res restés dans la cause. Cette plainte allègue des faits de 

diffamation pour lesquels elle provoque une répression 

publique. 

» Voilà tout ce qui reste de la plainte originelle et de 

la plainte reconventionnelle ; voilà ce que j'appellerai, si 

je puis m'ex primer ainsi, les qualités de la plainte. Il y
 a 

maintenant à examiner ces deux plaintes. 

» La cause se résume dans ces deux questions : La 

plainte en escroquerie est-elle fondée? Les plaignans qui 

l'ont portée ont-ils commis le délit de diffamation, com-

me le dit l'exploit, le délit de dénonciation calomnieuse, 

comme il serait plus juste de le dire? 

» Et d'abord, Messieurs, hâtons-noas de le dire, parce 

qu'il ne peut s'élever à cet égard aucun doute, il s'agit 

ici d'une société incontestablement sérieuse. Sa base est 

dans la loi du 9 juillet 1836, sa consécration dans l'or-

donnance royale du 25 août 1837, qui a autorisé la so-

ciété anonyme et qui l'a revêtue de son approbation. Ce 

fait est important dans la cause : plus l'entreprise était 

sérieuse, plus il est incontestable qu'elle n'a pas été créée 

dans un but d'agiotage et d'escroquerie, plus il faut exa-

miner scrupuleusement les faits actuels à l'aide desquels 

on voudrait la faire rentrer dans la classe des opérations 

créées dans un but de trafic et d'agiot. » 

M. l'avocat du Roi examine quelle était , dans l'entre-

prise , la position pécuniaire des fondateurs , position 

dont la plainte tire la conséquence d'un projet évident 

de jeux de bourse; puis il continue ainsi : 

« Tout cela a été approuvé par l'crdonnance royale, 

toiit cela a été consacré par l'autorité, tout cela est donc 

parfaitement loyal. 

» De tout ce qui a été plaidé dans ces débats avec une 

vivacité qui se comprend dans une Effaire de cette na-

ture, quelles sont les appréciations qui dominent et qui 

doivent être soumises à votre décisive autorité? 

» Quatre points sont à examiner : d'abord les opérai 

tions de bourse, eusuite l'emprunt des 5 millions ; en 

troisième lieu, l'opération des omnibus , et enfin la déli-

bération du 24 octobre 1842. » 

M. l'avocat du Roi discute ces quatre chefs de pré-

vention avec une impartialité et une lucidité remarqua-

bles ; il pense que sur aucun d'eux la plainte n'est jus-

tifiée, et que MM. Fould et Léo ne méritent aucune es-
pèce de reproche. 

Arrivant à la plainte reconventionnelle, le ministère 

public poursuit en ces termes : 

« On présente à votre justice cette plainte en escro-

querie et en détournement comme une diffamation ; on 

vous dénonce ce fait, que l'on qualifie de délit, et en 

vertu duquel on vous demande une éclatante réparation. 

» Nous devons apprécier ce fait, et, en peu de mots, 

dire qu'il ne constitue pas une diffamation publique. 

L'assignation qui fait la base de la plainte reconvention-

nelle a été délivrée à un grand nombre de plaignans, 

parce 'que beaucoup d'intérêts étaient mis en cause. 

Avant l'audience, elle n'a pas eu la publicité voulue par 

la loi du 17 mai (819; pendant l'audience, cette assi-

gnation était protégée par l'article 23 de la loi du M 
mai 1819, qui dit que les écrits publiés devant les Tribu-

naux ne peuvent donner lieu qu'à des poursuites devant 

les Tribunaux civils, et à la suppression. En effet, il 

était impossible que la loi appelât diffamation une plainte 

soumise à des juges correctionnels. 

» Ce n'est donc pas une diffamation, mais une dénon-

ciation calomnieuse que vous devez apprécier, parce que 

le fait vous est déféré et que vous pouvez en changer la 

qualification. Que faut il, en efftt, pour justifier une 

plainte en dénonciation calomnieuse? Fausseté des faits, 

méchanceté dans leur articulation, intention de nuire. 

Examinons si ces diverses conditions se rencontrent dans 

la cause et rentrent sous l'application de l'article 373 du 
Code pénal. » 

M. l'avocat du Roi examine la conduite de MM. De' 

laire et Minart dans tout ce procès, et il soutient, sur-

tout en ce qui concerne M. Delaire, qu'il y a eu intention 

méchante, car, n'étant pas propriétaire d'actions, il <^
talt 

sans intérêt dans l'affaire, et n'y a pris part que dans un 

but de honteuse spéculation. M. l'avocat du Roi s'e" 

rapporte donc à la sagesse du Tribunal en ce qui con-

cerne les quatre autres actionnaires, et il conclut en de-

mandant la condamnation de MM. Delaire et Minart en 

tels dommages-intérêts que le Tribunal appréciera. 

« Et non seulement nous demandons contre eux des 

dommages- intérêts, dit le ministère public en termi-

nant, mais nous demandons encore la peine sévère q
u

° 

la loi prononce. Vous la leur appliquerez avec une ssg 

et juste indignation, qui, dans certains cas, est encore) 

langage de la justice, parce qu'elle défend les honnête 

gens et flétrit ceux qui ont perdu ce ti're. » 

M" Jules Favre réplique pour les parties civiles. 

Le Tribunal remet à huitaine pour prononcer son J 

gement. 

guérite, m' 

tel, je puis 
appilé au bureau comme scrutateur; et, comme 

1er que toutes les opérations du bureau ont 
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TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Cour de justice de Mobile. 

MEURTRE COMMIS PAR UNE JEUNE ACTRICE SUR SON AMANT. 

La Gazette des Tribunaux a fait connaître, dans son 
numéro du 5 mai dernier, le meurlre commis, dans un 
accès de jalousie, par miss Hamblin, jeune actrice du 
théâtre de Mobile, sur le premier amoureux, M. Ewing. 
Après cet acte de violence, elle avait pris la fuite, et était 
parvenue à se soustraire aux premières investigations de 
la justice. Mais elle fut bieniôt arrêtée, et ce drame vient 
de <e dénouer devant le jury de Mobile. 

Après la constitution de la Cour, on procède à l'audi-

tion des témoins. 
Le premif r est M. Robert Heckle. « Dans la soirée du. 

25 mars 1842, dit-il, après le premier acte de la comé-
m a-

d
ie intitulée : La Vieille Femme, un enfant vint 

vertir que l'acteur Ewing se mourait et désirait me par-
ler. En descendant les degrés qui conduisent aux ves-
tiaires des acteurs, je rencontrai miss Hamblin, tenant à 
la main une sorte de poignard. Elle criait alors : « Mon 
Dieu ! qu'ai-je fait? Pourquoi m'a-t-il frappée? » Plus 
loin, je trouvai Ewing étendu en travers de la porte de 
sa loge, sans voix, et atteint de deux blessures au bras 
droit et d'une au côté gauche. Miss Hamblin et le dé-
funt passaient pour être mariés ensemb'e. 

» Je n'ai eu connaissance d'aucune altercation entre 
eux dans la journée, bien qu'Ewing tût quitté sa femme 
et dit qu'il ne voulait pas retourner avec elle. MissHam-
b'in n'avait proféré aucunes menaces contre le défunt. 
Cependant elle lui avait écrit une note pour lui récla-
mer certains objets, disant qu'il se repentirait s'il ne les 
renvoyait pas. Miss Hamblin remplissait un rôle de pa-
ge et le poignard dont elle était armée ne lui était pas 
nécessaire. Je sais que le défunt était sujet à des palpi-

tations de cœur..' . _ . 
M. Jones : J'ai vu le même soir Ewing, qui était un 

peu pris de boisson. Il parlait de sa femme sn termes 
très inconvenans avant le lever du rideau. Je n'ai en-
tendu l'accusée proférer aucune menace à l'égard de son 
mari. Au surplus, elle était très mystérieuse pour ses 
affaires de famille. J'étais dans ma loge lorsque j'enten-
dis prononcer ces mots : « Mon Dieu ! qu'ai-je fait? » Je 
ne sais si miss Hamblin avait l'habitude d'aller dans la 
loge d'Ewing. 

Mme Thielman : J'étais dans une loge lorsque j'en-
tendis une vive discussion dans celle d Ewing, puis des 
cris. Alors j'ouvris ma porte, et vis ce dernier tomber sur 
le seuil de la sienne. Je vis ensuite miss Hamblin qui te-
nait quelque chose à la main et qui criait : « Il m'a frap-
pée et m'a adressé de grossières injures. » Elle avait 
l'air hors d'elle-même, et comme on l'empêchait de s'ap-
procher du corps d'Ewing, elle parlait à ce corps et lui 
disait : « Andrew, pourquoi me frappiez-vous ? » Elle 
voulut alors aller devant un miroir pour lisser ses che-
veux et se disposer à reparaître tn scène. 
. Le docteur Levery a procédé à l'autopsie du cadavre. 

Les blessures n'avaient atteint aucun vaisseau; mais il 
reconnut dans l'aorte abdomicale les restes d'un ané-
vrisme qui s'était rompu, accident suffisant pour entraî-
ner la mort. La rupture a dû être déterminée par l'exci-
tation causée au défunt parla liqueur qu'il avait bue. 

L'accusation a été soutenue par le sollicitor Percy 
Walker, et la défense présentée par MM. Chandlers, 
Childers et Dunn. 

Après le résumé du juge Bragg, le jury s'est retiré un 
instant, et a bientôt rapporté un verdict de non-culpabi-
lité. 

Miss Hamblin en l'entendant prononcer est tombée 
en défaillance. 

INONDATIONS. 

— On lit dans le Mémorial Bordelais : 

t Dans la journée d'hier, le vent s'est décidément fixé dans 
la partie du nord, et l'on devait alors espérer la fin d'un dé-
sastre dont nous donnons ks douloureux détails : 

» Hier les rues de Cheverus, Beaubedat, Fort-Lesparre, St-
Michel, etc., étaient livrées à la circulation. Les habitans de 
ces quartiers n'étaient plus occupés que du soin d'établir 
des pompes pour se débarrasser de l'eau qui encombrait en-
core les caves de toutes les maisons. Ce travail occupait Un 

grand nombre d'ouvriers sur tous les points de la ville. 
» Dans les faubourgs, la crue des eaux avait déjà perdu un 

mètre environ de sa hauteur; chaque famille, chassée de sa 
demeure par celte inondation subite, se hâtait d'y rentrer pour 
réunir ce que les eaux avaient entraîné et détruit. 

» Dans les marais de Belleville, le désastre était affligeant. 
Deux ou trois cents maisons offraient le spectacle delà déso-
lation ; l'eau couvrait tout, et vers quatre heures du soir, on 
commençait à apercevoir les toits des lavoirs si nombreux dans 
ce quartier. 

» Des agens étaient placés dans chaque rue pour veiller à 
la sûreté des domiciles, et la foule était nombreuse pour con-
templer un sinistre dont elle n'avait jamais eu l'idée, et qui, 
il faut l'espérer, ne se renouvellera pas. 

» Monseigneur l'archevêque de Bordeaux a parcouru toutes 
ces rues désolées, et il ne fallait rien moins que sa présence 
pour donner de la force aux faibles. 

> Il est un fait consolant à enregistrer, c'est que, pendant 
ces quatre jours d'un grand désastre, personne n'a perdu la 
vie. 

• Dans le canton de Belin les ravages sont épouvantables; 
nous avons sous les yeux une lettre de M. le juge de paix de 
cette commune. On sait que la Leyre est montée à une hau-
teur inconnue jusqu'ici, que toutes les communicatious entre 
les deux rives sont impossibles, que tous les moulins ont af-
freusement souffert, et qu'enfin plusieurs maisons se sont 
écroulées, mais que fort heureusement personne n'a péri. » 

— On lit dans le Précurseur de l'Ouest du 19 : 

Non seulement on doit des éloges à M. Capon pour le 
sang-froid et le courage dont il a fait preuve, mais on en doit 
encore aux péreyeurs qui ont déployé un zèle et une activité 
infatigables. 

» A celte heure, les infiltrations ont complètement cessé, 
le péril semble conjuré. Cependanl, la surveilllance la plus 
stricte continue partout et spécialement sur les points qui ont 
été plus gravement menacés. 

t Une nouvelle alarme a été donnée ce matin à Angers, et a 
mis dans le plus violent émoi toute la vallée de l'Authion. De 
commune en commune a été envoyé l'avisque la Loire se pré-
cipitait par une notable brèche pratiquée à la grande levée 
vers Saint-Martin. Là, en elfet, et sur Saint-Clément, l'eau 
franchissait la levée à l'état de nappes de plusieurs centimètres 
sur une énorme étendue. Mais en un point surtout le lleuve 
avait entamé la levée qui se trouvait menacée d'une complète 
rupture. Un immense concours de travailleurs, qu'on n'éva-
lue pas à moins de 1,500, s'est porté vers la brèche ouverte, et, 
avec les plus grands efforts il a été possible de la combler. Les 
travaux ont été favorisés par une baisse qui à ce moment s'est 
déterminée dans la Loire. Sans cette circonstance, on estime 
qu'il y eût eu impossibilité d'empêcher la submersion totale de 
la vallée de l'Authion. 

» A Saumur, suivant un bruit qui circule à Angers depuis 
vingt-quatres heures, deux levées différentes auraient été rom-
pues par les eaux, la levée d'Enceinte et la levée de Fenet; et 
la ville serait en partie inondée. Nous ne savons sur ce point 
quelle est la vérité exacte et officielle. Le préfet et l'ingénieur 
en chef ne sont pas de retour à Angers; ou les croit à Saumur 
ou aux environs. 

» Aux Ponts-de-Cé, le pont, qu'on avait dit hier dans la soi-
rée emporté par les eaux, a résisté jusqu'à ce moment, bien 
que le fleuve couvre huit de ses arches. Les habitans sont 
dans la même situation critique ; toutefois, il y a eu depuis 
ce matin une baisse des eaux qui peimet d'espérer une amé-
lioration prochaine. La baisse dont il s'agit s'est déclarée vers 
minuit. A sept heures elle était de 6 centimètres environ, et 
a continué dans la proportion de 2 centimètres par heure en 
moyenne. 

» A Angers, l'état de choses n'a pas notablement changé. 
La crue a continué toute la nuit et les eaux ont monté d'en-
viron 6 centimètres. Les quais sont couverts depuis la porte 
Chapelière jusqu'à l'entrée de la rue Boinet. Dans la jour-
née, il y a eu baisse de quelques centimètres. 

» Le bas de la Loire n'est pas dans une situation meilleure 
que le haut. Nous avons dit que la levée de Saint-Jean-de-la 
Croix et de Savennières avaient été rompues; il paraît que, 
par suite, il y a de grands malheurs à déplorer, et que la rive 
gauche est envahie par les eaux dans une grande étendue 

» Les communications entre Nantes et Angers sont inter-
ceptées en plusieurs points peut être, mai* positivement à An-
cenis. Le courrier, qui devait passer à Angers à quatre heures 
du matin, n'est arrivé qu'à onze heures, ayant été obligé de 
quitter la route directe et de remonter jusqu'à Condé pour 
prendre la route de Bennes. 

» Six heures.—Aucune nouvelle plus récente qne celles que 
nous publions ne nous est parvenue dans la soirée. » 

— On écrit de Nantes, 18 janvier : 

c Notre ville est inondée, les eaux de la Loire ont envahi 
tous les quartiers de ses deux rives ; on rencontre sur nos 
quais et dans maintes rues voisines que l'on traversait naguè-
res à pied sec, des appontemens et des bateaux. L'île Feydeau 
est en grande partie comme submergée; il en est de même de 
l'île Gloriette, du quartier de la Madeleine et de Bichebourg, 
où des premiers étages ont été évacués. On ne peut plus tra-
verser le quai de la Fosse dont plusieurs magasins sont rem-
plis d'eau ; le bureau du port est submergé. 

n Les habitans des campagnes voisines de la Loire ont été 
forcés de faire un long détour pour apporter leurs denrées en 
ville. » 

Nous nous sommes expliqués sur les accusations diri-
gées contre la Gazette des Tribunaux dans un feuilleton 
de M. Soulié. 

La Presse revient aujourd'hui sur ce sujet, et, en re-
produisant notre réponse , elle prend soin , avec sa 
loyauté bien connue , d'en retrancher )es dernières li-
gnes, les seules qui s'adressassent à elle, mais qui, nous 
le comprenons, étaient de nature à rendre assez difficile 
son intervention dans un pareil débat. „ 

Ce sont là, du reste , des procédés depuis long-temps 
à son usage. Aussi nous n'en sommes pas plus étonnés 
aujourd'hui que nous ne l'avons été il y a huit jours de 
son silence quand le Commerce l'accusait de falsifier par 
récidive le compte-rendu d'un débat judiciaire. 

Quant au débat actuel, nous avons déjà dit quelle était 
en tout ceci notre position. Un article a été communiqué 
à la Gazette des Tribunaux

 ?
- il a été, avec de nouveaux 

développemens , publié et signé par l'auteur dans d'au-
tres journaux. Cet auteur n'est-il que le plagiaire de M. 
Soulié, les pièces qu'il a citées à l'appui de son récit sont-
elles apocryphes? C'est là une question entre lui et M. 
Soulié , et dont nous ne nous préoccupons pas plus que 
de l'accusalion de plagiat dirigée par d'autres contre 
M. Soulié lui-même. Si nous avons été trompés, comme 
l'a été VEstafette, comme l'ont été d'autres journaux re-
producteurs, nous n'éprouverons pour notre part aucune 
confusion à le dire. C'est peut-être une naïveté que ne 
comprendraient pas les habiles, dont le métier consiste 
à se choisir un tout autre rôle que celui de dupe , mais 
que comprendra certainement la Presse, et dont elle a 
donné récemment un échantillon dans son fameux pro-
cès des Mémoires de Cagliostro. Pourquoi donc s'em-
presse-t-elle de biffer dans la reproduction de notre arti-
cle, les lignes qui lui rappelaient ce précédent ? 

La Presse termine en s'étonnant de la réserve et de 
la circonspection de notre réponse. Il est vrai que le vo 
cabulaire de la Presse n'est pas le nôtre ; il est vrai 
que nous faisons trop peu de cas de ses habitudes en 
fait de polémique et de concurrence, pour songer jamais 
à les imiter. 

Nous avons fait connaître la condamnation à six 
mois de prison prononcée contre le sieur Gérard, mar-
chand de bois de la banlieue, pour vente à l'aide de 
fausses mesures (Voir la Gazette des Tribunaux du 1 er 

décembre 1842). Sur l'appel, l'affaire est venue aujour-
d'hui devant la Cour. M. Gérard a fourni des explica-
tions desquelles il paraîtrait résulter que c'est en son ab-

sence que ses employés se seraient servi, et une seule 
fois, d'une ancienne mesure, parce que la mesure nou-
velle était brisée. La Cour a renvoyé l'affaire à l'instruc-
tion. 

— M. Emile de Bonnechose, bibliothécaire du palais 
de Saint-Cloud, est auteur d'une Histoire de France qui 
a été adoptée par le conseil royal de l'instruction publi-
que pour les écoles normales, et par M. le ministre de 
la guerre pour les écoles militaires. La Gazette du Lan-
guedoc, journal légitimiste de Toulouse, se livrant à 
l'examen de cet ouvrage, a publié sous le titre de Faux 

enseignement historique, un article dans lequel M. de 
Bonnechose a trouvé le double délit d'injures et de diffa-
mation. 11 a répondu par une lettre dont le journal a re-
fusé l'insertion. Ce refus a motivé unep'ainte en police 
correctionnelle, portée contre le gérant du journal tou-
lousain, pour injures et diffamalioD. 

La cause a été appelée aujourd'hui devant la T cham-
bre. M* Joffrès, avocat de M. Emile de Bonnechose, s'est 
présenté pour développer ses moyens; maisM8 Dugabé, 
avocat du prévenu, a fait demander une remise à quin-
zaine, à raison de son état de maladie. 

Le Tribunal, du consentement du dtmandeur, a con-
tinué la cause au mardi 7 février. 

— Dans le courant du mois dernier , M. Hindenleng, 
commissaire de police, faisant dans son quartier sa tour-
née ordinaire pour procéder à la vérification des poids 
et mesures , remarqua dans la boutique d'un boucher 
une grande balance , dite de comptoir , dont toutes les 
parties étaient en cuivre et dont chacun des plateaux 
était garni d'un rond de toile, cirée. Celui de droite ve-
nait évidemment de servir à peser de la viande, et, vé-
rification faite , il fut trouvé pesant 39 grammes de plus 
que l'autre. Cette différence résultait de ce que deux 
doubles anneaux avaient été placés dans le haut des 
chaînes qui soutenaient ce plateau près de l'S. En ré-
ponse aux justes observations que lui fit à ce sujet M. le 
commissaire, le boucher répondit que la faute devait être 
attribuée à l'ouvrier qu'il avait chargé de réparer le fléau 
de cette balance, brisé à la suite d'une forte pesée qu'il 
y avait faite tout récemment. 

Nonobstant cette excuse, et en conséquence du pro-
cès-verbal rédigé par le commissaire de police, le bou-
cher est traduit devant le Tribunal de police correction-
nelle, où il comparaît aujourd'hui sous la prévention de 
tromperie à l'aide de faux poids. Conformément aux con-
clusions du ministère public, le Tribunal l'a condamné 
à un mois de prison, 50 francs d'amende, et a ordonné la 
confiscation des balances. 

Le même jour, et dans sa même tournée, M. Hinden-
leng, en entrant dans la boutique d'une fruitière, fut sur-
pris de la rapidité avec laquelle, à son aspect, la maî-
tresse de la maison se précipita sur le côté droit d'une 
paire de balances qui se trouvait sur son comptoir, pré-
cisément en face d'elle ; il remarqua même qu'elle en re-
tira précipitamment un objet qu'elle parvint d'abord à 
soustraire à ses investigations. Mais ayant dirigé ses re-
cherches derrière plusieurs paniers vides qui encom-
braient le comptoir, il ne fut pas difficile au magistrat de 
découvrir un anneau de cuivre dont le son métallique 
avait déjà trahi la cachette. 

Sur les interpellations qui lui furent adressées, la 
fruitière convint que cet anneau était accroché à l'S de 
ses balances du côté droit, précisément celui qui servait à 
peser les marchandises, mais elle soutint que c'était le 
seul. Procédant alors à la vérification des balances, le 
commissaire obtint la certitude que le plateau droit, dé-

pouillé de toute surcharge, pesait déjà quatre grammes 
en plus, auxquels il convenait d'en ajouter six autres 
lorsque l'anneau en question était accroché au fléau ; ce 
qui faisait en tout une différence de dix grammes. 

Traduite aujourd'hui pour ce fait devant le Tribunal 
de police correctionnelle, la fruitière, contre laquelle on 
a écarté la prévention d'usage de faux poids, n'a été 

condamnée qu'à 11 francs d'amende, sur le simple chef 
de possession de balances fausses, dont on a ordonné la 
confiscation. 

l'adresse de deux inculpés, et il fut impossible de retrou-

ver immédiatement leur trace. 
Hier matin, une dame Sainte-Beuve, marchande de 

vins, boulevard de Courcelles, se rendit au poste de 
gendarmerie des Batignolles, et donna avis au maré-
chal dès-logis de service que deux jeunes gens d'assez 
mauvaise apparence venaient de se présenter chez elle 
pour lui offrir en vente à vil prix une pièce de vin, plu-
sieurs paniers de beurre et différentes denrées, dont 
elle avait tout lieu de suspecter l'origine. La gendarme-
rie se rendit aussitôt chez Mme Sainte-Beuve, où elle 
trouva attablés les deux jeunes gens qui, après quelques 
questions auxquelles ils ne purent faire de réponses sa-
tisfaisantes, furent arrêtés et conduits devant le commis-

saire de police. 
Là ils furent tout d'abord reconnus peur être les nom-

més Pierre Brochard, âgé de vingt ans, et François Ché-
ron, âgé de dix-huit, tous deux déjà repris de justice li-
bérés, malgré leur jeunesse. D'une enquête à laquelle on 

se livra dans la commune, il résulta que la pièce de vin 
avait été volée quelques heures auparavant dans l'éta-
blissement du sieur Dégages, marchand traiteur rue de 
Levis, et que les paniers de beurre et les autres provi-
sions comestibles avaient été enlevés sur la voiture d 'un 

fermier qui s'était arrêté momentanément dans un caba-

ret de la route en se rendant à Paris. 
Brochard et Chéron, en présence de renseignemens st 

précis, n'ont pu continuer à nier ainsi qu'ils avaient fait 

aux premiers momens de leur arrestation. Us ont avoué 
également être les auteurs de la tentative de vol faite 
mardi dernier dans les ateliers du maître serrurier Sè-

queville. 

— Un grand jeune garçon assez misérablement vêtu 
entre avant-hier chez Mme Killian, marchande d'habits, 
passage Vendôme, et lui marchande un pantalon déjà 
élimé au service d'un premier propriétaire. On dé-
bat le prix, on tombe d'accord ; mais avant de conclure 
le marché, l'acheteur veut essayer le vêtement. Il passe 
à cet effet dans l'arrière-boutique, où se trouvent d'au-
tres costumes neufs et élégans. Le pantalon était gris, le 
chaland en enfourche un noir ; il était de gros drap et 
presque usé : celui qu'il choisit est de Casimir et tout bat-
tant neuf. Bientôt il reparaît, tenant le vieux pantalon a 
la main, et s'adresse ainsi à la marchande : «Ah çà, c e-
tait donc un colosse qne celui qui a fait faire ce pantalon,' 
un tamVinnr-mflior nui avait uris sa retraite au Marais ? 

» Les nouvelles que nous avons reçues aujourd'hui sont en 
général plus rassurantes qu 'on était en droit de l'espérer après 
les graves alarmes de la précédente journée. 

■ Hier, à six heures et demie du soir, au moment où 
nous mettions sous presse, on pouvait croire que la vallée 
de Sarges était envahie, Andard et Trelazé inondés, et les 
carrières perdues; le tocsin sonnait 'aux Ponts-de-Cé, et à la 
Daguenniere le tambour battait. La nouvelle de la rupture de 
l 'J™- ii

 Be."e-p°"le avait jeté partout la désolalion et 

„n?ïi; ' y ,T. TVinJ? fn effet " Par suite des -infiltrations 
qui s étaient déclarées des le matin, et qui s'étaient reprodui-
tes vers quatre heures, la Loire était parvenue à traverser la 
levée et à s'ouvrir à son pied un large accès par lequel l'eau 
jaillissait en bouillonnant. La voie d'eau souterraine avait 
tellement miné l'intérieur de la levée qu'uu affaissement sou-
dain se manifesta sur la crête, et que la Loire y fit irruption 

» Ace moment la lutte contre le fleuve sembla désespérée 
et désormais inutile. Une terreur panique saisit les travail-
leurs les uns prenant la fuite vers la Daguennière, les autres 
vers les Ponts-de-Cé. Un immense désastre était imminent, 
cependant d'autres travailleurs ne perdirent pas courage, et 
rallies par M. Capon-Hibert, qui dans cette occurrence a rendu 
un véntab e service au pays, se précipitèrent armés de foin et 
de matériaux sur l'afïouillement, où l'on parvint à contenir ... parvint 
irruption du fleuve. Alors cette heureuse pensée vint à l'es-

prit de quelqu'un de prendre une voile de marinier et de 
çoujer tendue dans la Loire de laçon à l'appliquer contre 

■ côté du fleuve. Ces 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

BOUCHES- DU- RHÔNE . (Marseille), 17 janvier. — Le re-
tard du paquebot d Orient et du paquebot d'Alger donne 
les plus sérieuses inquiétudes. La journée d'hier s'est en-
care passée sans qu'on ait reçu des nouvelles de ces deux 
paquebots, dont l'un, celui d'Orient, aurait dû arriver le 
11 de cemois, et dont l'autre, celui d'Alger, a quitté celte 
dernière ville le 5 janvier. Aucun avis venu de quelque 
point de la Méditerranée n'a encore expliqué les causes 
de ce retard, qu'on craint d'attribuer à quelque fâcheux 
événement. On parle de plusieurs sinistres qui auraient 
eu lieu sur les côtes d'Afrique. La succession non inter-
rompue des mauvais temps qui régnent depuis plus de 
quinze jours autorise les plus tristes conjectures • espé 
rons que les deux paquebots atterdus n'auront été re 
lardés que par la nécessité de se réfugier dans quelque 
port, afin d'y attendre le retour d'un temps plus favora-
ble. 

PARIS , 20 JANVIER. 
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—Par ordonnance du Boi, en date du 17 dece mois le 
1 er collège électorel du département de l'Oise est convo-
qué à Beauvais, pour le 11 février prochain, à l'effet d'é-
lire un député, par suite de l'option de M. de Mornay 
pour le 2e collège de ce département. 

Par ordonnance du Roi, en date du 18 de mois, le 3e 

collège électoral du département de Saône- et- Loire est 
convequéà Châlons-sur Saône, pour le 13 février pro-
chain, à l'effet d'élire un député, par suite de l'option de 
M. Thiard peur le 5e collège électoral des Côles-du-Nord, 

— Dans la matinée du 25 octobre dernier, des ouvriers 
terrassiers étaient occupés à l'excavation d'une mine 
aux fortifications de La Villette. Pressentant qu'elle ne 
tarderait pas à s'ébouler, ils cessèrent d'y travailler dans 
cet endroit; mais ils y furent bientôt ramenés par les 
ordres du sieur Poterre fils, entrepreneur d'ouvrages de 
terrassement, et chargé spécialement de les surveiller. 
Il parvint à les rassurer pleinement, en les convainquant 
qu'il n'y avait pour eux aucun darger à courir. Cepen-
dant à peine avaient-ils donné quelques coups de pioche 

3ue la mine s'écroula et ensevelit sous ses ruines deux 
e ces malheureux ouvriers, les nommés Doiselet et 

Touvarecq On se bâta de leur porter des secours et de 
les conduire à l'Hôtel-Dieu. Leurs blessures étaient 
graves : Doiselet avait deux fractures, l'une au bras, et 
l'autre à l'avant-bras. Touvarecq, sans avoir de blessure 
apparente, a été cependant plus d'un mois hors d'état de 
reprendre ses travaux. 

La chambre du conseil a considéré que ce déplorable 
accident devait être attribué à l'imprudence du sieur 
Poterre fils, qui a forcé les deux ouvriers à travailler à sa 
mine, quoique le dauger lui eût été signalé par les au-
tres ouvriers, danger qu'il connaissait si bien qu'il avait 
cessé lui- même de travailler. Il résulte même de l'ins-
truction que lorsqu'on lui avait demandé de mettre 
quelqu'un sur sa mine pour obtenir les signaux précur-
seurs d'une chute prochaine, il avait répondu qu'il ne 
payait pas des hommes pour examiner et ne rien faire. 

Traduit aujourd'hui devant le Tribunal de police cor-
rectionnelle sous la prévention de blessure par impru-
dence, le sieur Poterre fait défaut ; mais le Tribunal, sur 
les conclusions du ministère public, le condamne à six 
jours de prison, 20 francs d'amende, et à payer à Tou-
varecq une somme de 100 francs, et à Doiselet unesomme 
de 200 francs à titre de dommages-intérêts. 

— Le jeune apprenti de M. Séqueville, maître serru-
rier aux Batignolle s, ayant eu besoin dans la soirée de 
mardi dernier de pénétrer vers dix heures du soir dans 
l'atelier de son patron, rue de Lévis, 2, fut saisi d'éton-
nement et de frayeur en y trouvant deux individus por-
teurs d'une lanterne sourde, et qui déjà avaient disposé 
en paquet une quantité d'ebjets de fer, d'acier et de cui-
vre qu'ils se disposaient à enlever. 

Ces individus, profitant du trouble de l'8pprenti, ga-
gnèrent la porte, et prirent la fuite, en abandonnant leur 
butin, avant que l'apprenti eût retrouvé assez de pré-
sence d'esprit et de force pour crier au voleur. Leur fuite 
toutefois ne put être si rapide qu'à la clarté des rayons 
de la lune le jeune apprenti ne les reconnût pour deux 
repris de justice, habitant dans la commune, où ils s'é-
taient déjà signalés par divers méfaits. Une déclaration 
fut faite en cescnF, par M. Séqueville et son apprenti, au 
commissariat de police; mais ces indices étaient bien va-
gues pour motiver une arrestation; on ignorait d'ailleurs 

un tambour-major qui avait pris sa retraite au Marais 
Il est trop long de lamoitiéde la jambe. Le marché tient, 
mais il faut que vous raccourcissiez ce pantalon de six 
bons pouces. » La marchande, en l'écoutant , regardait le 
changement qui venait de s'opérer dans son costume : 
« Mais vous m'avez pris un pantalon neuf? lui dit-elle 
enfin. — Moi?— Oui, vous, le vôtre était brun et dé-
chiré au genou, vous m'avez pris ce pantalon de casimir 
noir. — Vous plaisantez, c'est que vous êtes à contre-
jour, ouvrez donc les yeux ! » 

En disant ces mots, cet individu jetait le vieux panta-
lon au visage de la marchande, sortait lestement de la 
boutique, et gagnait le boulevard avant que la pauvre 
dame fût revenue de son étonnement. 

Enchanté sans doute de s'être si facilement procuré la 
pantalon , mais remarquant quesa finesse et sa fraîcheur ju-
raient avec le reste du costume, le même jeune homme s'a-
dressait hier matin à la dame Petit, brocanteuse d'ha-
bits, rotonde du Temple, 16, et lui marchandait un man-
teau de drap. La -marchande lui en montra un, deux, 
dix ; aucun ne fit son affaire : il voulait cela plus ample, 
mieux doublé, moins cher. Enfin, après lui avoir fait 
passer en revue tous les manteaux de son magasin, la 
dame Petit passa dans son arrière-boutique pour en cher-
cher d'autres qui peut-être satisferaient mieux cette 
pratique si difficile. Son absence ne dura pas deux secon-
des, et quand elle revint ce fut à peine si elle reconnut 
son acheteur ; elle cherche quelle métamorphose a pu 
s'opérer si subitement en lui, et bientôt elle reconnaît 
qu'il a choisi le plus beau paletot de son étalage, et qu'il 
l'a passé par-dessus sa redingote étroite et râpée. 
— Vous ne voulez donc plus acheter de manteau ? lui 
dit-elle. — Si fait, mais vous n'avez pas ce qui me con-
vient. — Alors, vous vous en tenez au paletot ; en êtes-
vous content? Vous va-t-il bien? — Ah ça, de quoi par-
lez-vous ? >— Du paletot. '<— De mon paletot? — Oui, de 
mon paletot. — Allons, ma chère dame, nous ne nous 
entendons pas ; ce sera pour une autre fois. Bien le bon-
jour. 

Mais celte fois le singulier acheteur n'avait plus affai-
re à la même personne, la fuite d'ailleurs était moins fa-
cile, et, sur le simple appel de la marchande, les voisins 
et bientôt les inspecteurs du marché accoururent et s'as-
surèrent de la personne du jeune homme pour le conduire 
au commissariat de police. Or, du marché du Temple au 
bureau du commissaire, le trajet le plus direct est le pas-
sage Vendôme, et il arriva qu'au moment où les agens 
et la marchande plaignante passaient devant la boutique 
delà dame Killian, celle-ci reconnut son voleur de la 
veille encore revêtu de son pantalon. Elle fit donc à son 
tour isne déclaration qui se trouva confirmée par les aveux 
du jeune homme ainsi arrêté en flagrant délit, lequel dé-
clara se nommer Edouard T..., être ouvrier bijoutier sans 
ouvrage, et loger rue desVieilles-Etuves. 

— On nous écrit de Berlin, le 13 janvier : 
« Autrefois, aucune exécution à mort ne pouvait avoir 

lieu, en Prusse, qu'en présence d'un ecclésiastique, qui 
était tenu de donner les secours de la religion au patient 
si celui-ci les demandait, et même de prononcer sur l'é-
chafaud , immédiatement après que justice aurait été 
faite , une allocution exhortative au peuple. Plusieurs 
prêtres ayant été insultés gravement en pareille occasion 
par la foule, le feu roi Fiédéric-Guillaume III abolit cet 
usage et défendit même à tout ecclésiastique d'accom-
pagner les condamnés à mort sur l'échafaud , défense 
qui a été observée jusqu'à présent avec une sévérité 
qu'on pourrait avec raison appeler barbare. 

» Maintenant le Roi, par un ordre du cabinet, a rendu 
aux condamnés le droit de se faire assister dans leurs 
derniers momens par un ecclésiastique, qui pourra aussi, 
s'il le juge à propos, parler au peuple. 

Le premier auquel son triste sort donne le droit d'user 
de cette concession est un vieillard de soixante-cinq 
ans, qui a été condamné pour crime d'incendie et de 
meurtre, à être roué, mais dont S. M. a commué la peine 
en celle d'avoir la tête tranchée parle glaive. L'exécution 
de ce malheureux est fixée à lundi prochain. 

— On nous écrit de Sigmaringen (capitale de la prin-
cipauté de Hohenzollern S ; gmaringen), le 14 janvier : 

« Le Bulletin des Lois et ordonnances publie, dans 
son dernier numéro, une loi qui contient en substance 
les dispositions suivantes : 

)> 1° Aucune punition corporelle ne sera plus infligée 
par les tribunaux civils et militaires. Néanmoins, ce 
genre de punition continuera à pouvoir être appliqué 
par les directeurs des prisons à ceux des détenus qui se 
rendraient coupables de rébellion ou d'actes d'insubor-
dination grave. 

2° Dans tous les cas rù les lois antérieures prononcent 
une punition corporelle, elle sera remplacée par un 
emprisonnement plus ou moins long, qui pourra être ag-
gravé par la nourriture de jt line (hungerskost), ou par 
la réclusion danb un cachot obscur. La nourriture de 
jeune consistera en tau et en une petite ralkn de pain 
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ou de potige chaud, selon la saisou et l'état de santé du 
prisonnier.! 

Celte alimentation ne pourra être administrée que pen-

dant deux jours consécutifs. Si le jugement l'ordonne 

pour un plis grand nombre de jour.-;* il y aura entre cha-

que deux jours de nourriture da jeûne uu interva'le d'un 

jour, où le détaou recevra la nourriture ordinaire de la 

maison. Chaque jour de nourriture de jeûne comptera 

pour deux jours d'emprisonnement ordinaire. 

La réclusion dans un cachot noir ne pourra être appli-

quée que pendant quarante-huit heures à la fois, de ma-

nière qu'entre chaque deux jours de cette réclusion, le 

prisonnier soit placé pendant trois jours dans une cellule 

ccairéamais solitaire. Chaque jour de réclusion au ca-

chot noir comptera pour quatre jours d'emprisonnement 
ordinaire. 

— Josué Reeve Lowa, ce jeune opticien qui a pris part 

à l'arrestation d'Oxford, l'un des auteurs des tentatives 

d'assassinat contre la reine d'Angleterre, areçu, en 1840, 

une assez forte récompense pécuniaire. Avec cet argent 

il a entrepris un commerce, et sa fortune semblait as-

surée. Le prince Albert, sa première pratique, lui avait 

acheté un beau télescope. 

Malheureusement, Reeve-L/we n'a pas montré, com-

me chef de maison, l'intelligence qu'il avait eue comme 

ouvrier. Il n'a pas tardé à faire faillite, et après être resté 

une année en prison, il vient d'obtenir sa libération à la 

cour des débiteurs insolvables. 

— Une quête aura lieu lundi 23 janvier 1845, à deux heu-
res précises, en l'église de Saint-Sulpice, pour l'établissement 
de Saint-Nicolas, destiné à l'éducation chrétienne des orphe-
lins, et à l'apprentissage des métiers auxquels on les destine. 

Le discours sera prononcé par M. l'abbé Lefebvre. 
Les enfans, au nombre de GSO, seront présens. Avant et après 

le sermon, ils chanteront des chœurs et exécuteront des mor-
ceaux de musique militaire. L'orchestre d'accompagnement 
sera également composé des enfans de l'OEuvre. 

La quête sera faite par Mme la vicomtesse Léon de Montes-
quieu, rue de Monsieur, 12; Mme la comtesse de la Tour du 
Pin, rue de Varennes, 22; Mme Gamard, rue Notre-Dame-des-
Victoires, 26; Mme Martin d'Oisy, rue Casimir-Périer, 6; Mme 
Gilbert, rue de Vaugirard, 33. 

i Les personnes qui ne pourraient pas assister à la cérémonie 
Sont priées d'envoyer leurs offrandes à Mesdames les quêteu-
ses, ou à M. le curé de Saint-Sulpice, ou à M. Lebaudy, no-
taire, trésorier de l'OEuvre, rue Laffitte, 42, ou au supérieur, 
rue de Vaugirard, 98, au chef-lieu de l'établissement. 

Pendant l'année qui vient de s'écouler l'administration a 
dépensé 176,397 francs 90 cent, pour le logement, les classes, 
la nourriture, l'entretien des enfans, et l'acquisition du mobi-
lier pour augmeuter le nombre des enfans. La dépense cou-
rante pour chaque enfant a été de 252 fr. 70 c. 

Au commencement de 1842, le nombre des enfans était de 
S50; au commencement de 1843 il est de 650, et pourra être 
porté à 72a. Vingt ateliers de divers états sont organisés; déjà 
près de 180 enfans en font partie. Un grand nombre d'enfans 
ont été placés, par les soins de l'administration, en apprentis-
sage M terne. Après avoir reçu l'instruction religieuse, ils con-

tinuent à recevoir les conseils de l'OEuvre. 424 enfaus ont été 
reçus dans l'année 1842, ce qui peut donner une idée du bien 
que l'OEuvre de Saint-Nicolas est destinée à répandie dans la 
classe peu aisée de la société, en faisant participer un si grand 
nombre d'enfans aux avantages d'une éducation religieuse. 

— A l'Opéra-Gomique, aujourd'hui samedi, Zampa, pour 
les débuts de Mlle Masson. Le spectacle commencera par Char-
les- Quint. 

— La vogue paraît décidément fixée aux bals de 10-

péra-Comique ; aussi la bonne société les a t-elle adop-

tés. Oa peut dire q le le foytr est un véritable salon où 

s'établissent ces petites causeries et ces intrigues qu'on 

trouvait aux beaux jours de l'ancien Opéra. Disons aussi 

que toutes ces jolies loges à salon se prêtent on ne peut 

à fixer ie public à la mole, qui trouve là tout le confor-

table que l'on puisse désirer. L'orchestre, si habilement 

conduit par Musard fils, peut sans contredit rivaliser 

avec celui des bals de l'Opéra. Dimanche prochain aura 
lieu le 4e bal. 

— Le n" 14 du JOURNAL DES ECONOMISTES , qui vient de paraî-
tre, excitera vivement l'attention publique par l'important tra-
vail de M. HORACE SAY sur la Question des Sucres, qui met en 
émoi tant d'intérêts si puissans et si opposés, et .ar l'article 
de M. Louis REYBAUD sur l'Occupation des îles Marquises. Le 
même numéro renferme un article plein de faits intéressans 
et de recherches curieuses sur le Blé, sa culture, sa produc-
tion, sa consommation et son commerce, par M. MOREAU DE 

JON.NÈS , et une Notice éltndtie sur la vie et les ouvrages éco-
nomiques de l'illustre SISMONDI , due à la plume savante et 
consciencieuse de M. TH. FIX . Le Bulletin et la RiVue biblio-
graphique qui suivent, renferment des nouvelles économiques 
et des comptes-rendus très variés. La Chronique mensuelle, 
qui termine le cahier, résume tous les faits les plus récens qui 
se sont produits en France et à l 'étraDger (1). 

MODES. 

MAISON* SAINTE- AKNE, — 4 fer, rue de Choiseul, et 13, 

rue de Grammont. 

Dans nos prreédens bulletins, nous avons parlé des 

avantages qu'offrait la Maison Sainte-Anne, en articles 

bon marché; nous avons successivement fait passer 

sous les yeux celte immense série d'étoffes unies, rayées, 

quadrillées, etc., etc., depuis 2 fr., 2 fr. 50 c, et 3 fr. 

Maintenant que nous sommes à l'époque des bals et des 

réunioLs, nous poursuivrons notre tâche, et nous sou-

mettrons à l'appréciation du goût de nos lecirices les 

brillantes nouveautés que celte maison a fait exécuter 

pour les toilettes hibillées et les grandes toilettes. 

La vente des étoffes riches est une spécialité bien re-

(1) Prix de l'abonnement au Journal des Economistes : 30 
fr. par an, 16 fr. pour six mois pour toute la France ; 40 fr. 
pour l'étranger. —Bureau d'abonnement, galerie de la Bourse, 
5, Panoramas, à la librairie de Guillaumin. 

connue de la Maison Sainte-Anne, et des efforts assidus 

augmentent chaque jour la faveur de son élégante 

cli G IÎ lèlc 
Parmi'les chefs-d'œuvre de l'industrie lyonnaise, nous 

citerons le Lampas moiré, le velours B nvenuto Cellinl, 

dont le travail semble rappeler celui de la ciselure, le 

damas à deux couleurs, dont les effets sont tout nou-

veaux, et qui résout un prob'ème de fabrication Broca-

telle, précieux tissu qui se piête si bien aux façons de 

robe's adoptées par les couturières en renom. 
Ajoutez à cela un assortiment complet de brochés en 

tout genre, d'étoffes lamées d'or et d'argent pour robes 

et manteaux de cour, de velours de toutes nuances, de 

pékins satinés pour robes de jeunes personnes, et vous 

aurez une idée de ce que renferme le somptueux bazar 

de la fashion parisienne. 

On annonce un nouvel envoi de châles de l'Inde Nous 

nous réservons d'en parler aussitôt que nous les aurons 

vus. 

MARIE DE VERRIÈRES. 

Iil&rairic—BCRUX-A-PÎB .—MUBJSJMC, 

M. C. L. F. Panckoucke, éditeur de la Bibliothèque latine-
française,^ beau livre qui occupe un rang si élevé dans les 
bibliothèques, n'a pas voulu borner sa noble tâche, mainte-
nant accomplie, à la seule reproduction des écrivains latins 
du premier ordre; il commence aujourd'bui une seconde sé-
rie, et en publie le premier volume, contenant onze poètes. 
Uu volume de cette 2* collection sera publié tous les trois 
mois. Il n'était pas seulement utile de publier les chefs-d'œu-

 ( 
vre, de les traduire; il était très essentiel pour l'histoire des , 
lettres de publier (Uxte et traduction française) les ouvrages ' 
secondaires, mais diversement inspirés par la littérature des 
belles époques. C'est ce qu'entreprend M. Panckoucke avec 
cette critique élevée, cette érudition dont il a doniié des preu-
ves depuis longtemps comme éditeur de la Bibliothèque la-
tine-française, comme traducteur de Tacite. Cette seconde 
série fermera sa belle collection. Il est impossible qu'un suc-
cès national ne consacre pas tout de suite une publication de 
cette notabilité. (Voir aux Annonces d'hier.) 

— Le plus joli cadeau à faire à une dame, c'est l'abonne-
ment à la Gazette des Femmes, au moyen duquel on reçoit 
en sus du journal, 12 charmans volumes. Nous le recomman-
dons à nos lecteurs. 

— Sous le titre : Un Mardi gras à Venise, Musard vient 
de composer, pour les bals de l'Opéra, un quadrille ravissant 
sur les charmans motifs de VAlbum de Masini. Rien de plus 
dansant et de plus distingué que les délicieuses mélodies qui 
composent ce quadrille, l'un des plus beaux qui aient paru 
cette année. Un magnifique dessin de Cél<=stin Nanteùil ac-
compagne cette belle production. — En vente chez Colom-
bier, rue Vivienne, 6. 

Erratum. En rendant compte, le IScourant, delà réimpres-
sion du Magasin théâtral, c'est par erreur que nous avons 
annoncé que le prix des volumes était de 2 fr. 50 cent. C'est 
5 fr. 50 cent, qu'il faut lire, ainsi quele porte l'annonce. 

Commerce ** t ndtiKtr ie. 

— Au premier rang des facteurs de pianos, les artistes et 
personnes compétentes placent M- Blondel, rue de l'Echi-

quier, 41, dont les instrumens, qui réunissent les formes les 

plus g àcieuses à la solidité, à la brnté, à la sonorité 
cependant cotés à des prix très modérés. Les pianos droil °A

l 

M. Blondel produisent autant d'effet que les pianos à ai* 

et carrés. M. Blondel est breveté et a obtenu une méaVn
9 

d'argent pour une invention grâce à laquelle chacun peut ; 
pan:r les touches de son instrument sans recourir à

 un
 i

Tc
" 

teur. Cette importante innovation lui assurera une imnien
0

" 
clientèle en province. se 

OBJETS DE GOUT. 

La maison Susse frères, place de la Bourse, 31, et passa 
des Panoramas, 7 8, est depuis longtemps placée au dessus rP 
toute concurrence, pour les objets d'art et de goût ; aussi I 
livres de mariage, les paroissiens illustrés qu'elle offre auioi

6S 

d'hui au monde élégant, sont-ils de véritables chefs-d'œu
v

î~ 
sous le rapport de l'exécution artistique, de même qu'ils ° 

recommandent par leur composition soignée et leur correctin
6 

irréprochab'e. 

Les corbeilles de baptême ou de mariage, les éventails ]
P

. 
bourses, les carnets, même les cartes de visite de cette mai 
son, ne peuvent être comparés avec les objets de même natur" 
que le commerce offre en tous lieux ; car les modèles ]

e
! 

dessins que MM. Susse demandent aux meilleurs artiste's et 

qu'ils renouvellent fréquemment, le goût délicat et exercé^n.; 
préside à la création des mille bagatelles qu'ils exposent, font 
de leurs magasins un véritable musée de la mode, etle'tem-
ple piivilégié de la fashion. 

— La maison Lecomle donne avis aux personnes de pro-
vineequi désireraient s'établir à Paris, qu'elle psut disposer eu 
leur faveur et traiter à l'amiable d'une série de bans établis-
semens situés dans les quartiers les plus riches et les plus 
commerçans de la capitale, tels que cafés, maisons meublées 

cabinetsde lecture bien achalandés, lingeries, nouveautés, etc! 
Ecrire et donner des détails sur le genre d'établissement 
qu'on désirerait acquérir. M. Lecomle, 17, rue de Trévise, 

s'empressera de répandre. Il se charge des demandes et envois 
desaiticles de Paris. (Affranchir.) 

— M. Dubouchet, un des médecins de Paris qui s'occupe avec 
le plus de succès du Traitement des maladies des Voies uri-
naires, vient de transporter son cabinet de consultation rue 
Taitbout, 14, de midi à quatre heures. 

Spectaeies du 21 jatitler. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS — Phèlre, le Dépit amoureux. 
ITALIEN.— Linda. 

OPÉRA-COMIQUE. — Charles-Quir.t. 
ODÉON.—La Main droite et la Main gauche 

VAUDEVILLE.—Femme à la Mode, les Mémoires, Derrière l'al-
côve, M. Fouinard 

VARIÉTÉS.— Petits Mystères, Chansonnette, le Maître d'Ecole. 
GYMNASE.—La Marquise, Mlle da Bois Robert, Belles -Tètes. 

PALAISROYAL .— Bruno, la Fiole, Chanson, Capitaine, Omelette. 
PORTE-ST-MARTIN.— Re'âche. 

GAITÉ. —La Sentinelle, Mlle delà Faille. 
AMBIGU.— Madeleine, les Dettes. 
CIRQUE, —Le Prince Eugène, les Pêcheurs. 
COMTE. — Fanfan, Danses, Une Czarine, Pilules. 
FOLIES.—L'Huissier, la Chasse aux Maiis, Roland. 
DÉLASSEMENS. — Science, Fanchon, le Chaperon, le Cabar et. 
PANTHÉON. —Mari prêté, Baisers, Brigitte. 
CONCERT VIVIENNE.—Concert tous les soirs. Entrée ; 1 fr. 

« -i a a,--
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AUX DAMES ! ! ! RECETTE FUIR AVOIR 12 ETRE1ES GRATUITES. 
Abonnez-vous pour un an (20 francs pour Paris, 25 francs pour la province) 5 la GAZF.TTE DES FEMMES, et il vous sera enveyé, franc de port, les 12 volume* du MAGASIN

7
 DE RECREATION 

DES DAMES, intitulés : 1° CONTES DU COIN DU FEU ; 2° NOUVELLES DES CHÂTEAUX ; 3° ÉCUIN DES ANECDOTES ; 4° BIJOU KUSICAL ; 5° ROMAN DE COEUR ; 6° LIVRE DE MAGIE ; 7» CAU-

SERIES DE FEMMES ; 8° LA CHRONIQUE DES BALS ANCIENS ET MODERNES; 9° l'ORTEFEUILLE D.S VACANCES ; 10° LIVRE DES ROSES; 1 1° KEEPSARE ÉLÉGANT; 12° ALBUM jLTTTÉRAlBE. 

Pour recevoir pour rien et de suite ces 12 volumes, il faut s'abonner avai t le 31 janvier prochain. La GAZETTE DES FEMMES paraît <ous 1rs samedis en 24 cotonnrs. - - On s'abonne rue Moat-
_^ martre, 180, à Paris. (Envoyer un mandat sur la poste ou à vue.) — Pour donner droit aux douze volumes de prime, tout abonnement des déparlemens doit être payé , oit en un mandai sur 
y la poste ou sur Paris, à l'ordre du directeur de la GAZETTE DES FEMMES, soil par l'entremise d'un Libraire breveté. 

A VIS «ïtver». 

Filature de lin du Blanc (Indre). 
L'assemblée générale annuelle aura lieu le 

lundi 6 février 1 84 3, â midi, au s : ège social, 
boulevard Poissonnière, 14 

Stanislas GIDEKTON et Comp. 

PH. COLBERT 
Premier établissement de la capitale pour 

le traitement végétal des maladies secrètes et 
des dartres, démangeaisons,laches elboulons 
4 la peau. — Consultations médicales gratui-
tes de 1 à 3 heures, passage Colberl. Entrés 
particulière, rue|Vivienne, 4. 

MMmvni, 25 C, LA LIGSE. 
&«SjUiiîcistîotas «-Mi justice. 

• Etude de M» COUDhR,avoué à Meaux, 
rue de la Comédie, 9. 

Vente sur licitalion entre majeurs, en un 
•se>-l lot, 

En l'audience des criées du Tribunal civil 
de première instance, séant à Meaux, dépar-
tement de Seine-et-Marne, 

lo Du CHATEAU DE ROUGEBOURSE, ayant 
vue sur la grande roule de Paris à Metz, les 
bords de la Marne, et la ville do La Ferlé-
sous- Jouarre; principal corps de bâtiment, 
communs, cour, jardin fermé par un saut-
de-loup, quinconce, parc, pelouse, clos, 
allées et contre-allées. On y arrive par une 
avenue plantée d'arbres, près de laquelle se 
trouve une source alimentant un abreuvoir. 
Lrdit château et dépendances contenant 3 
hectares 68 ares 47 centiares. 

2° De la FERME attenant au château, cour, 
jardin, elos, terrain vague, d'une contenance 
de 75 ares. 

30 ue 2 hectares 3 ares 1 centiare de 
TERRE, le toul formant un seulaccin. . 

4° Des ALLÉES conduisant de la grande 
route au château, du château au bois et de 
ia Ferme à la grande roule. 

5° Et du DROIT à la source, à l'abreuvoir 
susénoncés, et de planter des arbres le long [ 
Ue la route de Paris à Metz, sur la propriété 
des sieur et dame Trony. 

Les immeubles ci-dessus situés commune 
da Chamigny, canton de La Ferlé-sous-Jouar-
re, arrondissement de Meaux, département 
de Seine-et-Marne. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 9 février 
1S43, heure de midi, sur la mise à prix de 
trente-sept mille francs, ci 37 ,000 fr. 

Les frais de poursuite de vente sont en dé-
duction du prix; de plus, l'acquéreur ne 
paiera point de contributions jusqu'au 31 dé-
cembre 1844, les fermiers étant chargés de 
les acquitter. 

S'adresser aux héritiers, étanl sur les lieux 
pour les voir, et pour connaître les condi-
tions de la vente .-

1» A M. Couder , avoué poursuivant , à 
Meaux. rue de la Comédie, 9 ; 

2o A M<s Geoffroy et Pottier, avoués coli-
cilans ; 

30 A M« Jozon et Vvonnet, notaires à La 
Ferti-sous-Jouarre ; 

40 A Me de la Brunière, à Meaux, adminis-
trateur provisoire de la succession ; 

50 A M. Potin, propriétaire à La Ferlé-
sous-Jouarre ; 

60 AU greffe du Tribunal civil, à Meaux, 
où l'enchère est déposée. (9.17) 

IHggJ— Etude de M« J. CAMARET, avoué, quai 
des Augustins, 11. 

Adjudication délinitive, le t« février 1813, 
eu l'audience des criées du Tribunal civil de 
première inslancede la Seine, séant au l'a-
lais de Justice à Paris, une heure de relevée, 

D'UNE 

UUHDI uni 
ornée déglaces, composée de trois corps de 
liâtimens, avec cour et jardin, sise à Paris, 
rue du Bac, 100. 

Mise à prix, 200,000 fr. 
S'asrrSier pour les renseignemens : 
jo Audit H* J. camarel, avoué poursuivant, 

et dépositaire des titres; 
2° A M« Lelavernier . notaire, rue de la 

Vieille-Draperie, 23. (907) 

de la Bourse, 2. 

Le lundi 23 janvier, à midi. 

Consistant en commode, armoire, glaces, 
gravures, vases, buffet, poêle, etc. Au cpt. 

Consistant en deux billards garnis de leurs 
accessoires, comptoir, glace, etc. Aucompt. 

Le mercredi 25 janvier. 

Consistant en table, chaises, commode, la-
bié de nuit, poterie, faïence, etc. Au compt. 

Sociétés cotiimcrciulrw. 

D'un acte sous seings privés fait double le 
dix janvier mil huit cent quarante-trois, en-
registré à Paris, le môme jour, par Leverdier, 
qui a reçu cinq francs cinquante centimes 
pour les droits ; 

Il appert que la société existant entre: 1» 

Jean-Baptiste-Félix TALAMON, demeurant à 
Paris ,Tue Croix-des-Petits-Champs, 37 ; 2» et 
M. Henry TALAMON, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 5, sous la raison 
Talamon et C*,. aux~ termes d'un acte sous 
seings privés du dix-neuf mai mil huit cent 
trente-six, enregislsé et publié, étant arrivée 
à son terme, a été déclarée dissoute à partir 
du trente et un décembre dernier ; et que M. I 

Félix Talamon a été chargé de la liquidation ' 
de ladite société. 

Dont extrait, JACQUIN. (151) 

 . . _r | 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le neuf janvier mil huit cent 
quarante-trois, enregistré, entre les ci-après 
nommés, la société formée entre le sieur 
Marcel-Ignace I1ED1ARD, maçon, demeurant 
à Paris, rue Saint-Martin, 54; et le sieur Syl-
vain PARROT, maçon, demeurant à Paris, 
rue des l'iguiers-Sainl-Paul, 13. Suivant au-
tre acte sous signatures privées, fait double 
à Paris, le treize mai mil huit cent quarante-
deux, enregistré, pour exercer en commun 
la profession d'entrepreneurs de maçonne-
rie, et dont le siège est établi en la demeure 
dudit sieur Parrol, sera dissoute de plein 
droit à partir du premier février mil huit 
cent quarante-trois, ce dernier étant seul 
propriétaire du fonds. 

Pour extrait: PARROT . (193) 

est en nom collectif à l'égard de M. Chauvin, 
qui, en cette qualité, sera seul gérant; et eu 
commandite à l'égard de MM. Chéron tils et 
frère et Comp. Elle a été contractée pour six 
années, à compter du premier janvier mil 
hniteent quarante-trois. La raison sociale est 
CHAUVIN et Comp. Le fonds social a été fixé 
à la somme de douze mille francs, qui doit 
être versée, savoir : par M. Chauvin, trois 
mille francs, dont moitié au plus tard le tren-
te ( t un janvier mil huit cent quarante trois, 
et l'autre moitié au plus tard le trente et un 
décembre suivant; et pour MM. Chéron (ils et 
frère et Comp., neuf mille francs, au fur et à 
mesure des besoins de la société. La dissolu-
lion de société aura lieu de plein droit par 
l'avènement du décès de M. Chauvin. Elle 
pourra être demandée par l'une ou l'autre 
des parties contractantes dans le cas où In-
ventaire sérnestriel établirait la perte de la 
moitié du fonds social. Pour extrait certifié 
conforme par le soussigné .-

L.-F.-S. CHAUVIN . (187) 

en général, toutes les affaires de la société j constituée suivant acte passé devant Me Bé-
devront être failes au comptant. Il ne devra chem, nolaire à Paris, les neuf, dix et onzo 
être souscrit aucun billet ou aucune accepta- mai mil huit cent quarante et un, pour f'exé-
tion séparément et sans qu'ils soient revêtus 1 cution de tous les travaux de fortifications 
^ln.:..
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Vesnies i!a©?»i!icres. 

VENTES PAR AUTORITÉ DK JUSTICE, 

Sur la place publique de Noisy-le-Sec. 

Le dimanche 22 janvier, à midi. 
Consistant en bureau, pupitre, lable a 

jeu, fauteuil, chaises, casier, etc. Aucompt 

lin une maison, 4 Neuilly, avenue de 
Madrid, 6, dite cliâteau St-Jarocs. 

Consistant <:n
 chaises, fauteuils, lits pia-

no, guéridon, argenterie, clc. Au compt. 
Eu ITIùtel des Commissaires priseurs, place 

D 'un acte sous signature privée, en date du 
quatorze janvier mil huit cent quarante-trois, 
enregistre le seize du même mois par M , 
qui a perçu cinq francs cinquante centimes, 
il appert : que le sieur Louis VAUDRAN , 
agent de remplacement militaire, demeurant 
à Paris, rue de Bondy, 2 ; et le sieur Georges 
TURKËIM, aussi agent de remplacement mi-
litaire, demeurant aussi à Paris, même rue, 1 
même numéro, ont formé une société en nom 
collectifs sous la raison sociale VAUDRAN et 
TURKEIM. Celte sociéîé est formée pour trois 
années à partir du quinze octobre mil huit 
cent quarante et un. Le siège de la sociélé est 
ruo de Bondy, 1. La société est gérée par les 
deux associés qui ont également la signa 

de la signature des deux associés. 
M. Laveissière apporte dans la société une 

somme de cent mille francs, qui doit être 
versée au fur et à mesure d»s besoins; et M. 
Casimir Lefol apporte son industrie. 

Pour extrait ; 

Signé LAVEISSIÈRE et LEFOL . (180) 

D'un acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le onze janvier mil huit cent qua-
rante-lrois, enregistré le douze môme mois, 
folio 87, recto, case i re , par Texier, qui a 
reçu cinq francs cinquante centimes. 11 ap-
pert que la sociélé qui devait avoir lieu sous 
ia gérance de M. François-Louis TISSIEB, 
graveur, demeurant à Paris, quai Saint-Mi-
chel, 15; et la commandite d'une autre per-
sonne dénommée dans l'acte constitutif de la-
dite société, sous la raison L. HSSIER et C<, 
suivant acle sous seing privé du vingt-trois 
janvier mil huilcent qnaranle-deux, enregis-
tré et publié, laquelle société, dont le 6iége 
devait é;re à Paris, quai Saint-Michel, 15, 
avait pour objet l'exploitation d'un prosédé 
chimique de gravure en relief sur pierre, 
connu sous le nom de Tissiérographie, et de-
vait durer quinze années, est et demeure dis-
soute et annulée. M. Tissier est noraméli-

' quidateurde ladite société. 
Pour extrait : 

L. TISSIER . (178) 

compris dans l'adjudication passée le deux 
décembre mil huit cent quarante en faveur 
de M. Ponsat. 

MM. GactanPellegrini et Ponsat sont restés 
liquidateurs de la sociélé pour exercer con-
jointement. 

Pour extrait, signé : BECHEM . (142) 

ÉtuiedeM» Eugène LEFEBVRE DE VIEF-
VILLE, agréé au Tribunalde commerce de 
la Seine, rue Montmartre, 148. 
D'un acte sous signatures privées fait qua-

ture, mais qui ne peuvenfen faire usage"que druple à Paris, le neuf janvier mil huit cent 
pour les opérations sociales. Tous tes meu- quarante-trois, enregistré en ladite ville le 
bles qui garnissent le siège de la société, dix janvier, par Texier, qui a reçu six francs 
ainsi que les bureaux et agrémens , sont la soixante cenlimes ; 

propriété du sieur Vaudran qui en a fait l'ap Entre Jean-Jacques WIXGENS, et Jean-
port, et qui se réserve le droit de les repren- Charles GILLEliERT, tous deux f.ibricans de 
dre à la dissolution de la sociélé. 

Pour extrait : VAUDRAS, TURKEIM (lis) 

D'un acte sous seing privé, en date du dix 
janvier mil huit cent quarante-trois, enregis-
tré à Paris le seize du même mois par Lever-
dier, qui a perçu trente et un francs quaran-
te-six centimes ; fait triple entre M. Joseph-
Aimé CAILLEUX, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue des Moulins , 16; M. Lucien-Phi-
lippe-Marie-Elisabeth DEADDÉ , demeurant 
aussi à Paris , rue des Moulins , 16 , et le 
commanditaire , 

I! appert .-

Que la société en nom collectif et en com-
mandite contractée entre les susnommés, sous 
la raison sociale CAILLEUX el C e , d'un établis-
sement connu sous la dénomination de LE 
MANDATAIRE, administration centrale d'af-
faires de loute nature , ayant son siège rue 
des Moulins, 16, est et demeure dissoute en-
tre les associés en nom collectif et lo com-
manditaire, qui a cédé tous ses droits aux 
sieurs Cailleux et Deaddé ; qu'en conséquence 
il se trouve désintéressé et qu'il 11e fait plus 
partie de ladite sociélé â partir dudit jour dix 
janvier mil huit cent quarante-trois. 

GAILLECX et C«. (190) 

Par acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris, le dix janvier mil huit cent qua-
rante-trois , portant la mention suivante : 
Enregistré à Paris, enlre M. Louis-François-
Slanislas CHAUVIN, ancien commerçant, de-
meurant à Paris, rue de la Pépinière, 69, 
d'une part; el MM. CHÉRON fils et frère et 
Comp.. banquiers, demeurant à Paris, rue 
Bergère, 21, patentés pour l'année mil huit 
cent quarante-deux, le quatorze juin, n° 102, 

| l'« classe. Lesdits sieurs Chéron fils et frère 
etC' ayant agi par M. Louis- Amédée CHÉRON, 
l'un d'eux, sous la signature sociale. Il a été 
formé enlre les susnommés une sociélé pour 
la distribution dos fourrages dans Paris, li-
vrables 4 domicile, au poids ou à la ration, 
et pour le commerce de grains. Cette soeiélé 

Suivant acte passé devant M« Mayre, qui 
en a gardé minute, et son collègue, notaires à 
Paris, te dix janvier mil huit cent quaranle-

couleurset commissionnaires, demeurant à 
Paris, rue de l'Echiquier, 14 ; et M IL Henry-
Adam LVNEN , et Victor Emile PELTZER, 
tous deux négociais, demeurant à Paris, rue 
Hauteville, 42. 

Appert, 

Il a élé formé enlre les quatre personnes 
trois, enregistré, M. Louis-François-Stanislas susnommées une sociélé en noms' collectifs 
CHAUVIN, demeurant à Paris. rue de la Pépi- ayant pour objet l'exploitation d'un brevet 
nicre, 69 , seul propriétaire des vingt actions d'importation pour la fabrication du métal 
de mille francs chacune formant le capital so- battu dit or faux en feuille, et ce, pendant 
cial de la société en commandite par action neuf années consécutives commencées le 
établie sous la raison sociale CHAUVIN et C, premier janvier mil huiteent quarante-trois 
pour la distribution des fourrages dans Paris, pour finir le premier janvier mil huilcent 
suivant acle passé devant ledit M« Mayre, qui cinquante deux, sous la raison sociale WIN-
CH a la minute, le trois décembre mil huit GENS, PELTZER el C», avec siège à Taris, 
cent quarante et un, enregistré , et, encore, rue Folie-Méricourt, 38. 
seul gérant de ladite société, a déclaré dis- La gestion est commune aux quatre asso-
soudre ladite société, et a fait remonter cetté ciés, mais la signature sociale n'appartient 
dissolu'ion au premier janvier mil huit cent qu'à MM. Wingens et Peltzcr, qui n'en use-

'tfï'ilio.s&ttt de eoEîtssaerce, 

quarante-troi. 
Pour extrait. Ci s 

D'unacte sous seing privé, fait doublée-
Paris, le dix janvier mil huit cent quaraut 4 
trois, enregistré à Paris, le seize du même 
mois, folio' 69, verso, case 7, par Leverdier 

ront que pour les affaires de la société. 
A u surplus, tout emprunt et louto création 

de valeurs à découvert sont interdits. 
Pour extrait, signe : Eugène LEFEBVRE. 

(111) 

Suivant acte passé devant M" Béchem,no-
qui areçu cinq francs cinquante centimes! tiire à Paris, lessix, sept et neuf janvier mil 
dixième compris. 11 appert 

Qu'il a été formé enlre M. Joseph LAVEIS-
SIERE, propriétaire, demeurant à Clichy la-
Garenne, rue de Landy, 16; el M. Casimir-
Pierre- Joseph LEFOL, ébéniste, demeurant à 

Paris, rue des Marais, 31; 
Une société en nom collectif pour la fabri-

cation et la vente des enclumes, étaux et au-
tres ustensiles et oulils. 

La sociélé a élé formée pour vingt années, 
à partir du premier janvier mil huit cent 
quarante-trois. 

Le siège de la société est établi à Paris, ruô tin, 25. 

huit cent quarante-lrois, enregistré 
M. Jeau-naplisto PONSAT, entrepreneur de 

travaux publics, demeurant 4 Paris, rue des 
Charbonniers, 9, faubourg Si-Antoine. 

M. Gaétan PELLKGIUNI, aussi entrepre-
neur de travaux publics, demeurant à Saint-
Denis, rue Sl-Remy, 15. 

M. Charles-Joseph BORN1CIIE, propriétai-
re, demeurant à Paris, rue Louis-lt-Grand, 
31 bis. \ 

M. Stanislas-Joseph CR\PEZ, propriétaire, 

demeurant 4 Paris, rue Neuve-Saint-Aujus-

François-Miron, 13, 

La raison sociale est LAVEISSIÈRE et Ca-
simir LEFOL. 

Chacun des associés aura la signature so-
ciale, dont il ne pourra se servir que pour 
les affair» s de la société. Aucuns emprunts de 

El M. Joseph PELLEGRIM, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue d'Anlin, 23; 

Ont reconnu être dissoute définitivement 4 
compter du premier janvier mil huit cent 
quarante-trois, la société en nom collectif 4 
I égard de MM. Ponsat et Gaétan Pellegrini, 0' 

fonds ne pounonl être valablement faits sans en commandite 4 l'égard de MM. Bomichei 
(lue les obligations soient souscrites par les Crânes et Joseph Pellegrini, sous la raison 
deux associés et revêtues de leur signature; sociale PONSAT, Gaétan PELLEGRINI cl C", 

Suivant acte sous signature privée fait 4 

Paris, le douze janvier mil huit cent quaran-
te-lrois, enregistré le treize dudit mois par 
Leverdier, qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes ; 

Il a été formé une sociélé entre: 10 M. A. 

DE ST-ALIJIN, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-St-IIonoré, iS; 2° et les personnes 
qui adhéreront aux statuts de ladite société. 

Cette société a pour objet l'exploitation de 
la Gazette des as urances, journal hebdoma-
daire des compagnies mutuell'-s et à primes. 

Le fonds social est de cinquante mille francs 
divisés en deux cents actions au porteur. 

Le siège de la sociélé est provisoirement 
flxérue du Faubourg-St Honoré, 48. 

M. A. de St-Albiu est gérant de la sociélé el 
directeur du journal. 

Pour extrait. (154) 

Par acle sous seing privé en date, à Paris, 
du douze janvier mil huit cent quarante-
trois, enregistré, est et demeure dissoute 4 
partir dudit jour, la sociélé formée par acle 
sous seing privé du trois octobre mil huit 
cent quarante, enregistré, contractée entre 
MM. Louis-Elysée ÉSCIIER, négociant à Paris, 
rue du Faubourg Poissonnière, 68 bis; Ma-
rius-Marcel BAVOL, ancien pharmacien, de-
meurant 4 St-Denis, près Paris, quartier de 
la Cour Neuve ; M. Jacques Emile-Adrien-
Avieny FLORY, docteur en médecine, à Mar-
seille ; Pierre - Marc - Antoine - Gustave LAU-
RENS, chimiste 4 Marseille, rue des Beaux-
Arts, 5 ; sous la raison sociale BAYOL, ES-
CHERet C', ayant pour objet l'imperméabi-
lité des tissus, dont le siège était établi à Pa-
ris, rue du Faubourg-Poissonnière, 68 bis. 
Liquidateurs : MM. Escher etBayol. (173) 

Etade de M> César PICON, huissier audien-
cier, rue Cléry, 9. 

D'un acle sous seing privé, en date du sei-
ze janvier mil huit cent quarante trois, en-
registré 4 Paris, le dix huit du même mo's, 
par Leverdier, qui a reçu cinq francs cin-
quante cenlimes, fait double entre: 1° Mlle 
Félicité-Louise PARAGOT, marchande de mo-
des, domeurant 4 Paris, ruo Castiglione, 6, 

d'une part; 20 et un commanditaire dénom-
mé audit acte, d'autre part. A élé extrait ce 
qui suit : Il a élé formé entre Mile Paragol et 
ledit commandilaire une sociélé de commer-
ce dont l'objet est la confection delà coiffure 
pour dames ;dite modes). Celle société sera 
en nom collectif à l'égard do Mlle Paragot, 
et en commandite 4 l'égard dudit comman-
ditaire. Sa durée sera de six ou neuf années 
consécutives, au choix des parties, qui ont 
commencé à courir le quinze janvier mil 
huit cent quarante-trois. La raison sociale 
sera F. PARAGOT et Comp., et le siège de la 
sociélé 4 Paris, rue Castiglione, 6. Indépen-
damment de son industrie, Mlle Paragotap-
porle dans la société une somme de six mille 
francs, 4 fournir lanl en espèces qu'en mar-
chandises , inventoriées conlradicloirement 
entre les parties; plus, la jouissance du droit 
au bail verbal des lieux où est le siège so-
cial, ensemble du mobili°r industriel qui en 
dépend, et ce pendant toute la durée de l'as-
sociation. Le commandilaire s'est engaué 4 
apporter dans ladite sociélé la somme de six 
mille francs, à fournir au fur et à mesure 
des besoins de la sociélé, et en espèces. Mlle 
Paragot gérera et administrera seule les af-
faires de la société; elle aura la signature so-
ciale, qu'elle ne pourra employer que pour 
les affairesde la sociélé. Les achats devront 
être faits au comptant. Il est espressément 
interdit â Mlle Parasol de signer, sous la rai-
son sociale, aucun engagement par billets, 
mandats, lettres de change ou reconnaissan-
ces, sous peine de nullité à l'égard des tiers. 

César TICON . (loi) 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 19 JANVIER 1813, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur BOUCHEZ, md de nouveautés, 
rue Bourbon-Villeneuve, 29, nomme M. Le-
dagre juge-commissaire, et M. Teron, rue 
de Tournon, 5, syndic provisoire (,N'o 3568 
du gr.); 

Du sieur HAMAUX, tailleur, rue des Vieux-. 
Auguslias, 23, nomme M. Roussette Char-
lard juge-commissaire, et M. Haussmann, 
rue St-IIonore, 233, syndic provisoire (N'o 

3569 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des asssmhlées des 

faillites, âlîïï. les créanciers l 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FRANÇOIS jeune, peintre en bâ-
limens, rue Ménilmonlant, 80, le 27 janvier 
â 9 heures (N" 3533 du gr.); 

Du sieur ROMMERS jeune, imprimeur sur 
étoffes à St Denis, le 25 janvier 4 9 heures 
(No 35 !8 du gr.); 

Du sieur PACAUl) aine, fab. d'appareils en 
cuivre pour devantures do boutique, rue St-
Martin, 195, le 25 janvier 4 3 heures (N« 
3564 du gr.); 

Pour assister h l'assemblée dans laquelle 

2f. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

liers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syridies. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au groffa leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS, 

Du sieur DELANTE, pharmacien, rue Mé-
nilmonlant, 35„ le 27 janvier 4 10 heures 
(N» 3455 du gr. j; 

Du sieur AUBERT jeune, terrassier aux 
Thèmes, le 25 janvier 4 9 heures (N» 3418 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

ST. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remettent provisoirement 
leurs titres à MM., les syndics. 

CONCORDAT3. 

Du sieur MANOURY, négociant, rue Croix-
des-Pelits Champs, 45, le 27 janvier à 1 

heure (N« 1356 du gr..); 

Du sieur RAMr.OUR, fab. de tissus de soie, 
rue Barbette, 8, le 27 janvier 4i heure (N« 
3434 du gr.); 

Du sieur REDON, enlrep. de bâtimens, 
rue de Malte, 18, le 26 janvier 4 10 heures 
i\ï (d' 3203 du gr.); 

Du sieur TEMPEÏTE, tailleur, rue Ncuve-
St-Marc, 11, le 27 janvier 4 1 heure (H» 

3176 du gr.); 

Du sieur BORELLE, fab. d'articles de mer-
cerie, rue llichel-leComle, 16, le 27 janvier 
à 1 heures (N

9 1528 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et -Ire procédé à un con-

cordat ou h un contrat d union, et
t
 au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

/ci faits de la gestion que sur l'utiiitè du 

maintien ou du remplacement des tyndtes. 

NOTA . line sera admis i ces assemblées 

que les créancier» vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION LT. TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

/'ours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, les créanciers : 

Du sieur BAUDRIER , agent d'affaires, 
faub. du Temple, 123, enlre les mains de M. 
Mailht, rue du Sentier, 16, syndic de la 
faillite (N» 3568 du gr.); 

Des sieurs DE BERGUEcl SntÉAFICO, mé-
caniciens, quai Jemmapcs, 228, enlre les 
mains de M. Jouve, rue du Senlier, 3, syndic 
de la faillite (N° 3537 du gr.); 

Du sieur CHEVAU, enlrep. de charpente, 
rue Ménilmonlant, 41, enlre les mains do 

M. Sergent, rue des Filles-Saint-Thomas, 17, 
syndic de la frillite (N» 3192 du gr.); 

Pour, sn conformité de l'article 49J de la 

loi du 28 mai 1 838, être procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 21 JANVIER. 

NEUF HEURES : Alleaume, quincaillier, vérif. 
— l!ro*h, tailleur, id. — Larcbier frères 
et Bouché, uégocians, conc. 

DIX HEURES i|i ; Dubois, md de papiers, id. 
MIDI : Marsa, anc. md de foins, id. — Du-

chesne, md de châles, id. — Dezille, table-
tier, id. - Puget, co. fleur, synd. — nies-
son, chaudronnier, id. — Censier, laye-
tier, clôt. — Rioiil, md de vins, rempl. de 
de synd. définitif. — Hubert, menuisier, 
vérif. 

Séparations «1» Cor;»» 
et tic XSieiis, 

Le 13 janvier 1843 : Jugement du Tribunal 
civil de la Seine qui déclare la dame 91a-
ric-Annc-Angelir.a ROUAN séparée de biens 
d'avec son mari, le sieur Hilaire-Urbain 

FOSSÉ, entrepreneur de transports, 4 Pa-
ris, rue Coquillière , 31 , Boncompagne, 
avoué. 

ilécèsa eU ssBfeMiistsSiœiiîS» 

Du 18 janvier 1813. 

Mme Barban des Couriérrs, rue Castellane» 
8. - Mme Marcboux, née Vernier, rue Nve-
des-Capucincs, 13. — Mme Desauge, née de 
Yero-llil'airas, place de la Madeleine, 9.— 
M. Uœtler, rue des Saussayes, 9. — Mme 
Tannoz, née Meunier, rue St-Ilonoré, 2t6. — 
M. Leroy, rue Bergère, 2. — Mme veuve 
Meynier-SI Fal, née Barré, rue Taiibout, 27. 
-- Mme Cbaillau, faub. Sl-Marlin, 161. -
Goix, rue lieauregard, 31 . — M Bousnard, 
rue de la Fidélité, 8. — M. Chinot, rue Nve-
St-llarlin, 3o. - M. Virtel, rue de Poitou, 
29. — Mme Dubief, née Cândel, rue do la 
Tixeranderie, 3. — Mme lloltengcr, née Le-
lellier, pelile rue St-Pierrc, 16. — M. Lacan, 
rue de la Roquette, 54. 

BOURSE DU 20 JANVIER. 

5 u|0 compt.. 120 25 120 25 
— Fin courant 120 35 120 40 
3 0|0 compt.. 19 30 79 35 
—Fin courant 79 35 79 4o 
Kaplcscorr.pl. 106 so| 106 90 
—Fincourant U7 io .io7 10 

fro. j pl. ht.jpl. basjd'Mi^ 

120 '0 120 25 

120 35,120 40 
1 79 35 

79 4» 
79 30 
79 35, 

106 90 106 90 

107 10 107 10 

Banque 3305 — 
Obi. de la V. 1277 50 
Caiss. Laiiîtle 
— Dito 
4 Canaux 
Caisse hypot. 
ë |St-Ger'm.. 
ï Vers. dr. 

I — Gaucbo 
| Rouen 
g Orléans... 

5030 — 
1267 50 
765 — 
870 

Romain 
. |d. activa 

-ditT.... 
— pas».. 
3 0|0 

5 0)0 

Banque 

104 3|< 

10 31» 

104 

7,;;) 75 

_ -Ipiémoni 
17 50 Portug.SOlO 36 

6(12 50 Haïti . 577 50 

621 25 Aulriche(L) 380 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix oenthnès 

janvier 1813, 
IMPRIMERIE DE A. CFYOT, IMPRIMEUR m l'ORDRE DES AVOCATS , RUE NEUVE-DES-rETITS-CHAMPS ■ %'ô. 

Pour légalisation do la signature A.GUYOT, 

le maire du 2* arron'liss'îroent, 


